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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1960 


Le groupe de l’Union pour la nouvelle République a désigné 
M. Plazanet pour remplacer M. Boudet dans la commission de 
la production et des échanges. 

Ces candidatures ont été affichées le 17 novembre 1960, 
publiées à la suite du compte rendu de la séance du même 
jour ainsi qu’au Journal officiel du 18 novembre 1960. 

Elles seront considérées comme ratifiées et la nomination 
prendra effet à l'expiration du délai d’une heure suivant le 
présent avis, sauf opposition signée par trente députés au 
moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle les questions orales 


sans débat. 


MÉTHODE PSYCHO-PROPHYLACTIQUE D’ACCOUCHEMENT 


M. le président. M. Nilès expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la méthode psycho-prophylactique 
d'accouchement sans douleur a, incontestablement, fait ses preuves 
et qu'il y aurait intérêt à la rendre plus efficace encore, 
notamment par la formation, en nombre suffisant, d’un per- 
sonnel qualifié et par une meilleure préparation des futures 
parturientes. Il lui demande s’il envisage, de concert avec M. le 
ministre du travail: 1° de créer, dans chaque faculté de méde- 
cine, une chaire d’obstétrique sociale ; 2° de réserver, dans 
les écoles de sages-femmes, une part plus importante à l’en- 
seignement de la méthode psycho-prophylactique ; 3° d’orga- 
niser et d’équiper un plus grand nombre de centres urbains 
et ruraux où seraient donnés des cours de préparation sous 
la responsabilité de la protection maternelle et infantile; 
4° d'ouvrir auprès de ces centres de préparation des jardins 
permettant aux mères qui ont de jeunes enfants de suivre 
ces cours; 5° de prévoir le remboursement : a) par la sécu- 
rité sociale, des cours de préparation faits par les médecins 
et les sages-femmes ; b) par les employeurs, des heures de 
travail perdues par les futures mères exerçant une activité 
salariée pour suivre les deux ou trois cours de préparation 
se situant avant la période de congé prénatal. 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et 
de ia population. | 


M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la 
population. La question posée par M. Nilès est, sous son allure 
technique, du plus haut intérêt social. 

L'intérêt de la méthode d'accouchement qualifiée technique- 
ment de psycho-prophylactique a retenu depuis longtemps l’at- 
tention du ministère de la santé publique et de la population. 
C’est à son instigation qu'en 1953 une enquête a été entreprise 
par l'institut national d'hygiène en vue d'obtenir des données 
précises sur la valeur de cette méthode. L'enquête, poursuivie 
pendant trois ans, a porté sur la comparaison dans cinq mater- 
nités de groupes de femmes soumises à cette méthode avec des 
groupes de femmes non préparées. 

Les conclusions sont très nettes ; elles font ressortir de très 
bons résultats — tout du moins subjectifs — de la méthode 
d'accouchement sans douleur, car 73 p. 100 environ des femmes 
accusent une atténuation de la douleur. Mais les résultats objec- 
tifs sont, en revanche, moins évidents. 

On n’erregistre pas de modification de la durée de la gestation, 
ni du travail, ou de moins fréquentes applications de forceps. 
Les pourcentages de naissances en état de mort apparente, 
d’hémorragies méningées ne sont pas moindres qu’en cas d’accou- 
chement normal. 

Cependant, ce bilan est suffisamment positif pour que le 
ministère se soit attaché à favoriser dans la mesure de ses moyens 
la diffusion d’une méthode qui offre des avantages psychologi- 
ques évidents et qui favorise pendant la période prénatale le 
contact entre la femme enceinte et les équipes obstétricales, ce 
qui améliore les conditions de la surveillance médicale et pré- 
sente une valeur éducative. 

D’après les documents dont disposent mes services, cette 
méthode est déjà largement répandue puisque des maternités 
publiques et privées de quatre-vingt-un départements la prati- 
quent. 

Quant aux mesures particulières souhaitées par M. Nilès pour 
étendre la diffusion de la méthode psycho-prophylactique, voici 
les réponses que je peux lui fournir. 

Le premier point de la question posée par M. Nilès concerne 
la création de chaires d’obstétrique sociale dans les facultés de 
médecine. 

Bien entendu, je souhaite la création d’un tel enseignement. 
Cependant cette affaire relève des attributions, non pas du 
ministre du travail, mais de celles du ministre de l’éducation 


nationale, responsable de l’organisation de l’enseignement dans 
les facultés de médecine. 

Le deuxième point a trait à l’enseignement de la méthode 
psycho-prophylactique dans les écoles de sages-femmes. 

En effet, cette méthode ne figure pas explicitement dans le 
programme de la préparation au diplôme d'Etat de sage-femme; 
mais il n’en est pas moins vrai que son enseignement est dispensé 
dans les écoles de sages-femmes. Il pourra d’ailleurs être remédié 
à cette lacune à l’occasion d’une revision, en cours d'étude, du 
programme de préparation au diplôme d'Etat de sage-femme. Sur 
ce point également, je donne donc un accord de principe à 
M. Nilès. 

Le troisième point concerne l’organisation et l'équipement d’un 
plus grand nombre de centres urbains et ruraux où seraient 
donnés des cours de préparation, sous la responsabilité de la 
protection maternelle et infantile. 

L'organisation de séance de préparation à l'accouchement 
psyeho-prophylactique est toujours possible dans les locaux des 
consultations prénatales relevant des services de protection 
maternelle et infantile, si les médecins responsables de ces 
consultations souhaitent mettre en pratique cette méthode. En 
effet, le médecin chef, seul responsable, est maître de l’organi- 
sation de son service. 

Mais il convient de signaler que l’équipement en consultations 
prénatales est surtout important en zone urbaine, où certaines 
de ces consultations appliquent d’ailleurs la méthode psycho- 
prophylactique. En zone rurale, jusqu’à présent, les femmes 
préfèrent souvent se faire suivre par leur médecin traitant et 
les consultations prénatales sont généralement peu fréquentées. 
Certaines ont même dû fermer en raison d’une fréquentation 
nettement insuffisante. 

Je pense que le récent décret de juillet 1960 sur les hôpitaux 
ruraux permettra de remédier à cet état de choses, puisque 
l'hôpital rural est largement ouvert à tous les médecins de la 
campagne qui pourront y suivre et y accoucher leurs clientes. 

L'hôpital rural pourra donc devenir, lui aussi, un peu plus tard, 
un centre d'application de la méthode psycho-prophylactique. 

Dans un quatrième point, M. Nilès souhaite la mise en service 
auprès des centres de préparation, de garderies assurant Ja 
surveillance des enfants pendant que les mères suivent les cours. 

Le développement actuel de l'équipement en haltes-garderies, 
établissements assurant la garde occasionnelle des enfants, et 
dont certains sont annexés à des centres de protection maternelle 
et infantile, permettra de répondre à ce souhait et à ce besoin. 

Le cinquième point concerne le remboursement par la sécurité 
sociale des cours de préparation à l'accouchement psycho- 
prophylactique effectués par les médecins et par les sages- 
femmes. 

Sur ce point encore, M. Nilès aura satisfaction, puisque la 
nouvelle nomenclature des actes professionnels effectués par 
les médecins et par les sages-femmes, fixée par un arrêté du 
4 juillet 1960, prévoit le remboursement d’un maximum de six 
séances de préparation à l'accouchement psycho-prophylactique. 

Sur le sixième et dernier point relatif au remboursement 
aux travailleuses des heures de travail perdues pour suivre les 
cours de préparation se situant avant la période du congé pré- 
natal, saisi d’un projet de loi visant à instituer cette mesure, j'ai 
donné un avis favorable. Toutefois cette question ressortit 
directement à M. le ministre du travail. 

Telles sont les précisions que je peux donner à M. Nilès en 
réponse à sa question. 


M. le président. La parole est à M. Nilès. 


- M. Maurice Nilès. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d’avoir répondu à ma question sur la généralisation de la 
méthode psycho-prophylactique d'accouchement sans douleur. 

Je ne crois cependant pas que votre réponse donne complète- 
ment satisfaction aux nombreuses futures mères de famille qui 
souhaitent voir cette méthode mise plus amplement à leur 
disposition. 

J'entends bien, monsieur le ministre, comme vous l'avez 
indiqué, que la question intéresse plusieurs départements minis- 
tériels et que sa solution dépend surtout des crédits budgé- 
taires que le Gouvernement voudra bien y consacrer. 

Mais les bienfaits de cette méthode, vérifiés par l'expérience” 
me paraissent tellement évidents que je voudrais brièvement 
insister sur cinq mesures principales qu’il conviendrait de prendre 
pour en assurer le développement, et sur la nécessité absolue 
de dégager les crédits indispensables à cet effet. 

Il conviendrait en premier lieu de créer dans chaque faculté 
une chaire d’obstétrique sociale. L’obstétrique n’a pas seule- 
ment un aspect médical mais également un aspect familial dont 
les éléments devraient être enseignés aux futurs médecins et 
sages-femmes. 

Il s’agit de sortir de l’enseignement classique et d'étudier 
les conséquences sociales de la stérilité, des avortements spon- 
tanés ou provoqués, la protection de la femme enceinte sur 
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le lieu de son travail et l’organisation pratique de l’accouche- 
ment sans douleur par la méthode psycho-prophylactique. 

A notre connaissance, une chaire de cette nature existe à 
Bordeaux. 

En décembre 1959, le conseil municipal de Paris a émis le 
«wœu-qu'il en soit également créé une à la faculté de médecine 
‘dé Paris et” voté les crédits nécessaires à son fonctionnement, 


mais certaines oppositions ont fait ajourner la réalisation de 


ce vœu. Un professeur de la faculté de médecine de Paris a 
d'ailleurs pu écrire en juillet dernier que cette faculté avait 
elle-même refusé les crédits votés par le conseil municipal de 
Paris. 
Le Gouvernement — et spécialement M. le ministre de l’édu- 
cation nationale — devrait donc, à notre avis, prévoir la créa- 
tion de telles chaires dans les facultés, d'autant que certaines 
collectivités locales, conseils généraux, conseils municipaux, sont 
disposés à apporter leur concours, à condition de recevoir 
l’aide financière dont elles ont besoin. 

En deuxième lieu, il importerait de réserver à cet ensei- 

ement une part plus importante dans les écoles de sages- 
emmes. Il conviendrait, à notre avis, d'élargir le programme 


’ d'étüdes des futures sages-femmes en leur enseignant de façon 


officielle les techniques de cette méthode d'accouchement. On 
a trop tendance à confiner ces élèves aux bons soins de 
« Madame La Chapelle », sans leur donner une formation 
technique, laquelle suit le progrès. 

Par ailleurs, la pratique de l'accouchement psycho-prophy- 
lactique exige la présence quasi-permanente d’un médecin ou 
d'une sage-femme auprès de la parturiente. Sa généralisation 
augmenterait les besoins en personnel médical et paramédical. 
De ce fait, la profession de sage-femme serait encore revalo- 
risée et verrait s'ouvrir devant elle de nouveaux débouchés. 
De même, un minimum de notions sur l’accouchement par cette 
méthode devraient être inculquées aux élèves infirmières qui, 
elles aussi, seront appelées à exercer leur profession dans des 
services de maternité. 

En troisième lieu, nous pensons qu'il faudrait organiser et 
équiper un plus grand nombre de centres urbains et ruraux 
où seraient donnés des cours de préparation sous la respon- 
sabilité de la protection maternelle et infantile. Un récent 
document, émanant d’ailleurs de vos services et que vous 
venez de confirmer, monsieur le ministre, rapportait que cette 
méthode était pratiquée dans quatre-vingt-un départements. 
Cette affirmation, me semble-t-il, doit être accueillie avec 


e. 

En effet, un certain nombre d’hôpitaux et de cliniques pra- 
tiquent des accouchements non douloureux, mais par anesthésie, 
sans aucun rapport avec la méthode psycho-prophylactique qui, 
elle, ne présente aucun danger pour la mère et pour l'enfant. 
Actuellement, on ne peut donc pas parler d’une diffusion 
généralisée de cette méthode. Pourquoi ? 

Dans les milieux ruraux, le sous-équipement hospitalier, la 
dispersion de l'habitat interdisent la préparation de ce mode 
d'accouchement. 

La mise en place d’un équipement itinérant permettrait de 
diffuser ces techniques à la campagne, délivrant ainsi les 
futures mamans de bonnes volontés trop souvent maladroites 
et facilitant également la tâche des médecins ruraux. 


En effet, comme le soulignait d’ailleurs une publication de 
l'institut national d’études démographiques, le pourcentage de 
mortalité infantile varie notablement selon les régions. Alors 
qu'en 1957 le taux de la mortalité infantile était de 29,2 p. 1000 
pour l’ensemble de la France, il descendait à 21,3 p. 1000 dans 
la Seine, département relativement bien équipé en moyens de 
protection maternelle et infantile, mais s'élevait par contre 
à 46,2 p. 1000 dans le Pas-de-Calais, par exemple, où il est 
retombé à 31,1 p. 1.000, en 1958, grâce à l'application de 
mesures énergiques. 

C'est dire que la mise en place d’un armement sanitaire et 
social peut être rapidement bienfaisant ; la diffusion de ces 
méthodes d'accouchement y contribuerait à notre avis nota- 
blement. 

Dans les centres urbains, le problème n'est plus celui de 


la distance et de l’éparpillement de l'habitat, mais celui des 


liaisons entre le centre de préparation à cet accouchement, la 
maternité ou l'hôpital. Ainsi et pour ne donner qu’un exemple, 
à Drancy, commune dont j'ai l'honneur d'être le maire, un 
centre de préparation avait été ouvert il y a quelques années. 
A notre grand étonnement il n’a pas obtenu de succès et il a 
même dû fermer ses portes. Pourquoi ? Parce que les futures 
mamans devaient aller ensuite accoucher à l'hôpital Tenon et 
qu'elles craignaient la rareté des visites du fait de l’éloigne- 
ment de cet établissement. La mère, même à la maternité — 
et vous le savez, monsieur le ministre — ne rompt pas effec- 
tivement avec la vie de son foyer. Elle garde le souci des 
tâches et des problèmes de la maison. Elle tient aux visites 
de son mari, de sa famille. C’est pourquoi, dans les aggloméra- 


tions urbaines, il est indispensable à notre avis de multiplier, 
sous le contrôle de la protection maternelle et infantile, les 
centres de préparation et de les coupler dans toute la mesure 
possible avec des maternités qui, elles aussi, devraient être 
beaucoup plus nombreuses. 

En quatrième lieu, il faudrait ouvrir auprès de ces centres 
de préparation des jardins d'enfants plus nombreux pour per- 
mettre aux mères de suivre ces cours. Depuis la guerre, un 
certain effort a été consenti en faveur de la protection maternelle 
et infantile. 

Il semble que, sans relâcher cet effort, il faille maintenant, en 
pos annexer des haltes-garderies, dont vous avez parlé tout 
l'heure, monsieur le ministre, aux centres de préparation. 

Cette création de haltes d'enfants permettrait de délivrer les 
mères du souci de la garde de leurs jeunes enfants, qui ne sont 
pas encore en âge de fréquenter l’école et faciliterait leur assi- 
duité aux cours tout en améliorant la qualité de l’enseignement. 

Enfin, il faudrait prévoir le remboursement par la sécurité 
sociale aux futures mamans exerçant une activité salariée des 
heures de préparation qui ne sont pas rémunérées par leurs 
employeurs. S’il est heureux — et vous l’avez dit tout à l’heure — 
que la nouvelle nomenclature de la sécurité sociale prévoie le 
remboursement des cours de préparation à cette méthode d’accou- 
chement, les futures mamans salariées souhaiteraient que, paral- 
lèlement, leur soient remboursées les heures consacrées à ces 
cours et qui ne sont pas rétribuées par les employeurs. 

Les difficultés actuelles de la vie sont telles qu’elles ne per- 
mettent pas à une travailleuse de perdre le salaire de deux ou 
trois demi-journées et, quoi qu’en pense le ministère du travail, 
tout s'oppose à ce que la future mère reçoive cet enseignement 
après ses heures de travail. 

Imagine-t-on, en effet, qu’une femme, enceinte de six ou sept 
mois, puisse assister à ces cours après huit heures de travail 
salarié et avant les nouvelles tâches de la ménagère qui l’atten- 
dent le soir à la maison ? Il faut donc rétribuer ces heures de 
travail perdues pour leur permettre d'assister aux cours à un 
moment normal de la journée. + 

Telles sont, mesdames, messieurs, monsieur le ministre, les 
mesures qu’à notre avis il conviendrait de prendre pour déve- 
lopper en France l’accouchement sans douleur par la méthode 
psycho-prophylactique. Cette méthode novatrice marque un tour- 
nant dans l’obstétrique. Elle permet à la future maman éclairée 
de s’éduquer avec l’aide du médecin, de la sage-femme. 

La généralisation de cette méthode compléterait heureuse- 
ment cette grande réalisation sociale qu'est la protection mater- 
nelle infantile. C’est pourquoi votre Gouvernement ne devrait 
pas ménager les crédits pour ces œuvres de vie. 


PRIX INTÉRIEURS ET PRIX EUROPÉENS DES CÉRÉALES 


M. le président. M. Laurent demande à M. le ministre de 
l'agriculture : 1° quels ont été les critères et indices précis 
retenus par le Gouvernement pour la fixation des prix des 
céréales pour la récolte 1960; 2° pourquoi ces prix ne mar- 
quent pas un rapprochement plus accentué avec les prix 
moyens du marché européen de la Communauté économique 
européenne. 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. En fait, deux 
questions me sont posées par M. Laurent. L'une concerne les 
critères qui ont été retenus par le Gouvernement pour la 
fixation des prix intérieurs ; l’autre a trait au rapprochement 
des prix intérieurs avec les prix européens. 

Touchant cette deuxième question, je précise tout de suite 
que la seule notion de prix est insuffisante en elle-même pour 
épuiser le problème du prix moyen européen ou du rappro- 
chement des prix des produits agricoles au niveau de la 
politique agricole commune. £ 

S'agissant de la première question, je précise que, pour la 
fixation du prix des céréales de l’ensemble des récoltes de 
l'année 1960, le Gouvernement s’est référé en réalité à deux 
catégories de textes. | 

Tout d’abord, le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957, 
relatif à l'établissement des prix agricoles, précise qu’il sera 
fixé des prix d'objectif pour les récoltes 1961. 

Ces prix d'objectif ont été eux-mêmes fixés en premier lieu 
par le décret n° 57-1120 du 10 octobre 1957, lequel a été 
modifié par le cCicret n° 59-174 du 7 janvier 1959, qui a 
établi les prix suivants, appréciés au quintal: blé tendre, 
3.800 francs ; blé dur, 5.000 francs ; orge, 3.200 francs ; maïs, 
3.800 francs. 

D'autre part, le décret du 18 septembre 1957 dispose qu'il 
sera fixé, avant le 15 octobre, pour la récolte suivante, des 
prix andicatifs se rapprochant des prix d'objectif. Pour la 
récolte de 1960, les pri: indicatifs ci-après ont été fixés par 
les décrets n° 59-1176 du 14 octobre 1959 er n° 60-854 du 
20 juin 1960: blé tendre, 3.800 francs ; blé dur, 4900 francs ; 
orge, 3.150 francs ; maïs, 3.850 francs. 
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Je rappelle que ces prix indicatifs pouvaient être affectés 
de correctifs. Pour le blé tendre, dont le prix n'est garanti 
qu’à concurrence d’un quantum, ce correctif consiste en une 
majoration au plus égale à 10 p. 100; pour le blé dur, l'orge 
et le maïs, le prix indicatif peut être augmenté ou diminué 
de plus ou moins 5 p. 100 pour tenir compte de l'importance 
de la récolte. 

Ultérieurement, le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 a prévu 
l'application d’un coefficient supplémentaire de revision destiné : 
d’une part, à réaliser une indexation partielle, à raison de 
55 p. 100, la date de référence des indices retenus étant le 
30 juin 1959; d'autre part, à tenir compte de l’évolution du 
revenu agricole comparé à celui des autres catégories profes- 
sionnelles de la population. 

J'en arrive à la deuxième catégorie de textes auxquels s’est 
référé le Gouvernement. 


La loi d'orientation agricole du 5 août 1960 qui n'était pas 
encore promulguée à la date de la fixation du prix du blé, 
dispose, en son article 31, qu’en attendant que soit mise en 
œuvre une politique garantissant la rentabilité de l’exploi- 
tation agricole, les prix agricoles fixés par le Gouvernement 
à partir du 1er juillet 1960 devront être établis en tenant 
compte intégralement des charges et de la rémunération du 
travail et du capital en agriculture. Ces prix seront fixés de 
manière à assurer aux exploitants agricoles, compte tenu de 
l’ensemble des productions en bénéficiant, un pouvoir d’achat 
au moins équivalent à celui qui existait en 1958. 

L'application du décret de septembre 1957 et des décrets 
subséquents aurait conduit à appliquer aux prix indicatifs 
de 1960 un coefficient d'augmentation de 101, ce qui eût abouti, 
peux les différentes céréales, à des prix sensiblement inférieurs 

ceux qui ont été fixés en réalité. 

Enfin si, au lieu de se référer, comme le prévoyaient les 
textes, aux indices valables à la date du 30 juin 1959, on 
avait adopté ceux constatés au 30 juin 1958, le coefficient 
d'augmentation serait ressort à 112,5 et aurait amené la fixa- 
tion des prix suivants exprimés en nouveaux francs : blé tendre 
40,45 au lieu de 40, prix légal de la campagne actuelle ; blé 
dur : 50,26 au lieu de 49; orge : 31,26 au lieu de 31; maïs: 
44,64 au lieu de 36,80. 

On constatera que la différence est faible en ce qui concerne 
le blé tendre et le blé dur et quasi inexistante pour l'orge. Elle 
est. sensible pour le maïs, mais il convient de considérer pour 
cette céréale que tout d’abord la récolte, déficitaire en 1958, 
est devenue très largement excédentaire en 1960 ; ensuite que 
le prix indicatif n'avait été fixé qu’à 38,50 nouveaux francs et 
pouvait être diminué de 5 p. 100 en raison de l'importance de 
la récolte tenant à la qualité des rendements, ce qui l’eût en 
fait ramené à 36,37 nouveaux francs. 

Au surplus, l’article 31 de la loi d'orientation agricole établit 
une règle s'appliquant à l’ensemble des productions, laissant 
par conséquent au Gouvernement la faculté de diminuer le 
coefficient d'augmentation relatif à certains produits ou de 
l’augmenter pour d’autres. 

La deuxième question posée par M. Laurent est relative aux 
objectifs de prix dans l'hypothèse d’une politique agricole 
commune. 

Lorsqu'on parle de la définition d’une politique agricole com- 
mune, le problème des prix n'est qu’un aspect de la question 
et, en fait, l’autre aspect, plus important encore à mon avis, 
est ce qu’on désigne du terme schématique de la préférence 
communautaire. 

Si l’on envisage le seul rapprochement des prix en matière 
de politique agricole commune, on ne tient pas compte, en 
fait, de l'essentiel de l'objectif poursuivi par la politique 
agricole commune qui est, en réalité, davantage une question de 
préférence communautaire, c’est-à-dire d’une préférence de 
fournitures pour les besoins de la Communauté à partir des 
ressources de la Communauté. Dans le même temps, on définit 
le principe de la préférence communautaire et on fixe les 
nécessités de la politique agricole commune au niveau de 
l'Europe mais aussi dans les rapports avec les pays tiers. 

Les objectifs des prix de la Communauté économique euro- 
péenne ne sont pas encore établis définitivement. Les propo- 
sitions de la commission de la C. E. E. prévoient seulement, 
pour l'instant : pour les récoltes de 1960, l'obligation de ne 
pas augmenter les écarts de prix entre les différents pays de 
la Communauté ; pour les récoltes de 1961, une augmentation 
de 1,17 nouveau franc est envisagée pour le blé tendre et 
l'orge et une diminution pour le maïs. 

Les prix retenus par le Gouvernement ne sont pas en contra- 
diction avec les objectifs de la politique agricole commune qui, 
j'y insiste, ne visent pas seulement le prix mais également 
ce qu’on appelle la préférence communautaire, l’un étant le 
corollaire de l’autre. 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Monsieur le ministre, je tiens tout d’abord 
à vous remercier de toutes les précisions que vous venez de m'ap- 
pe avec une netteté et une clarté que je me plais à sou- 
igner. 

Vous dire, pour autant, que les parlementaires qui ont voté la 
loi d'orientation le 25 juillet dernier et que l’ensemble des pro- 
ducteurs de céréales de ce pays sont pleinement satisfaits, serait, 
je crois, commettre un mensonge. 

Vous avez déclaré qu’au moment où ont été fixés les prix 
des céréales la loi d'orientation, que j'ai personnellement votée, 
n'était pas encore promulguée. C’est exact. Pourtant, tout au 
long de ce débat difficile, spécialement lorsqu'il s'est agi de 
l’article 24 qui est devenu l’article 31, un certain nombre de 
déclarations ont été faites par M. le Premier ministre et par 
vous-même au nom du Gouvernement. 

Je me plais à en rappeler une qui a eu une influence impor- 
tante sur le vote de plusieurs d’entre nous qui n'étaient pas 
pleinement satisfaits des promesses qui leur étaient faites et qui, 
malgré tout, vous ont fait confiance à la suite des déclarations 
dont je parle. 

Vous avez dit tout d’abord dans la séance du 11 juillet 1960: 
« Le décret du 3 mars est actuellement dépassé et ses disposi. 
tions sont remplacées par l’actuel article 24. » 

… C'était, autant qu’il m'en souvienne, en première lecture, mais 
il s'agissait très exactement du texte que nous avons voté le 
25 juillet. 

Et quelques instants plus tard, vous avez ajouté : 

« Les prix de la prochaine campagne — M. le Premier minis- 
tre l’a déclaré devant le Sénat — seront au minimum — je dis 
bien au minimum — supérieurs de 12 p. 100 à ceux de l’époque 
de référence prévue par l’article 24. » 

J'avoue, monsieur le ministre, que cette déclaration a fait 
pencher la balance, tout au moins pour moi-même, dans le sens 
d'un vote favorable à l’article 24. 

En réalité, et quels que soient les calculs que vous venez de 
nous exposer il y a un instant et dont je ne conteste pas la 
valeur mathématique, cette augmentation minimum de 12 p. 100 
que vous désiriez certainement et que vous nous promettiez 
au nom du Gouvernement est devenue 11,2 p. 100 pour le blé 
tendre, 9,6 p. 100 pour le blé dur, moins 6,6 p. 100 pour le maïs 
et enfin pour l’orge — c’est la seule céréale pour laquelle les pro- 
messes ont été tenues — plus 13,30 p. 100. 

Est-ce que, en contre-partie de ces coefficients qui de très 
loin ne correspondaient pas aux désirs parfaitement légitimes des 
agriculteurs, il y a eu un certain nombre d'éléments — quantité 
de la moisson, qualité de la récolte, abaissement des prix de 
revient — qui, par le jeu de l’article 31 de la loi votée mais non 
promulguée, permettaient de fixer effectivement des chiffres 
inférieurs à ceux .qui nous avaient été promis ? 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre de l’agriculture, à 
quel point, surtout dans nos départements de l'Est et du Nord- 
Est, la récolte des céréales a été difficile. Elle s'est accompa- 
gnée de pertes en quantité. Il y a encore, à moins qu'ils ne 
soient labourés, dans l'Est, des champs de blé qui n'ont pas été 
moissonnés. Elle s’est accompagnée aussi de pertes de qualité — 
blés germés, blés perdant leur poids spécifique et, dans beau- 
coup de cas, leurs qualités boulangères — sans parler, bien 
entendu, de la conservation qui, soit à la ferme, soit dans les 
organismes stockeurs, se révèle particulièrement difficile. 

Je cite simplement pour mémoire — mais cela ne facilite pas 
les choses pour l’agriculteur — l'encombrement des organismes 
stockeurs, particulièrement pour l'orge et le maïs. Je cite égale- 
ment pour mémoire la difficulté de la récolte du maïs. Il n’est 
pas besoin d’aller bien loin ; il suffit d'aller à quelques dizaines 
de kilomètres de Paris pour voir que, en beaucoup d’endroits, 
les récoltes attendent encore les moissonneurs. 

Il faut que la presse qui s'adresse spécialement au public 
de Paris ou des grandes villes connaisse le prix qui sera effec- 
tivement payé aux agriculteurs car bien souvent, et je le 
regrette, elle ne retient, consciemment ou inconsciemment, que 
les prix théoriques. Elle doit savoir, car vous ne l’ignorez point, 
vous, monsieur le ministre, que le producteur touchera 
3.830 anciens francs jusqu’à 150 quintaux, 3.430 anciens francs 
de 150 à 600 quintaux et, au-dessus de 600 quintaux, 3.230 anciens 
francs. Ces deux derniers prix sont dits « prix provisoires » 
mais nous avons malheureusement déjà connu quelques 
exemples d'un provisoire qui dure. 

Si bien que les nombreux producteurs qui livrent 300 quin- 
taux — ce ne sont pas les grosses fermes céréalières qui livrent 
cette quantité ; ce sont les petites exploitations ou tout au plus 
les exploitations moyennes — percevront, avec des poids spé- 
cifiques souvent égaux ou même inférieurs à 70 par suite 
de l'humidité et de la germination, un prix moyen de 3.400 
à 3.500 francs, c’est-à-dire moins que l’année dernière. 

J'en viens au deuxième point: les charges de production 
auraient-elles diminué ? 

Sans vouloir insister sur l'augmentation du prix de diffé- 
rents produits et des matériels agricoles du fait de la hausse 
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du prix de l'acier, sans même tenir compte de cette hausse, 
on peut affirmer que les charges ont sérieusement augmenté et 
que la majoration dépasse largement les 12 p. 100 dont nous 
avons parlé, depuis la période de référence de 1958. 

: Je citerai des chiffres globaux qui ont été calculés dans 
des exploitations uniquement céréalières, techniquement moder- 
nisées et bénéficiant d’une gestion aussi bonne que possible. 
Ces chiffres ont été établis avec le maximum de soin en colla- 
boration avec les centres de gestion. 

En retenant les prix des différentes denrées et des divers 
produits nécessaires à la production, on aboutit à 19 p. 100 
d'augmentation entre 1958 et 1960. Nous sommes loin, vous le 
voyez, monsieur le ministre, des 12 p. 100, des 11 p. 100 
ou des 9 p. 100 fixés dans les prix applicables à la présente 
campagne. 

Je vous ai fait part, dans une lettre, de ces quelques observa- 
tions, de ces quelques chiffres, et je vous ai écrit: 

« Dans ces conditions — disais-je — lorsque les plus timides 
des syndicalistes agricoles réclament une majoration de 
15 p. 100 des prix, on ne peut les accuser de démagogie puisque 
— pour le blé, au moins — cela représente à peine la stabili- 
sation au niveau de la rentabilité de 1958, niveau défini par 
l'article 24 tel qu’il a été voté par l'Assemblée nationale, sur 
proposition du Gouvernement. » 

Par lettre du 22 août — je ne crois pas trahir un secret en 
rendant ce texte public, si vous m’y autorisez, monsieur le 
ministre — vous me répondiez : 

« Le prix du blé tendre a en effet été fixé à 40 nouveaux 
francs le quintal, représentant, par rapport à la campagne écou- 
lée, une majoration de 5,26 p. 100 et, par rapport au prix 
de 1958, une majoration de 11,2 p. 100 correspondant au 
pourcentage que vous indiquez comme étant celui de l’aug- 
mentation des charges de production. » 

Comme je vous avais indiqué le chiffre de 19 p. 100 d’augmen- 
tation des charges, j'avoue, monsieur le ministre, qu’à la lec- 
ture de cette lettre je n’ai pas très bien compris. 4 

Cette politique des prix agricoles représente une injustice. 
Je m'en voudrais d’insister, car je crois que tout le monde 
est d'accord sur ce point. Mais je voudrais retenir un peu 
plus l'attention de l’Assemblée sur les inconvénients qu’elle 
présente et qui sont préjudiciables à l'intérêt général. 

Prenant la parole le 28 août dernier à Bourgueil, M. le Pre- 
mier ministre déclarait : 

« Un des grands problèmes qui se posent à l’agriculture est 
celui de l'orientation et de la commercialisation des produits 
agricoles. Il ne suffit pas de produire ce qu’on a l’habitude de 

roduire. C’est le consommateur, dans cet ordre d’idée, qui doit 
aire la loi. I1 faut que le producteur devienne, à cet égard, un 

Alors, je vous pose la question : pourquoi avoir fixé un prix 
aussi bas pour le blé dur ? Pourquoi — si l’on en croit la presse 
— avoir fixé le prix indicatif de 4.800 francs ? 

S'il est une denrée agricole qui, actuellement, n’est pas en 
surproduction sur notre marché, c’est bien le blé dur. Il y a une 
progression depuis quelques années. Cette production, qui attei- 
gnait 37.000 quintaux en 1952, atteint 531.000 quintaux en 1960. 
On en escompte 700.000 pour 1961. Avec les prix qui ont été 
fixés, on n’en aura pas 700.000 quintaux, chiffre nettement 
inférieur à nos besoins, et cela présente l'inconvénient majeur 
de détourner les paysans du Sud-Ouest de cette culture nouvelle 
qui réussit chez eux. Croyez-vous, monsieur le ministre, que pour 
une aussi faible différence de prix avec le blé tendre, ils pren- 
dront le risque de récolter 25 quintaux, là où ils pourraient récol- 
ter 40 quintaux d’Etoile de Choisy ? + 

J'ai bien compris les raisons qui ont fait baisser le prix du 
maïs. Mais permettezmoi de vous dire, monsieur le ministre, 
qu’il aurait été préférable d'annoncer cette baisse aux maïsicul- 
teurs avant qu'ils n’entreprennent leurs ensemencements. Peut- 
être auriez-vous réussi dans ces conditions à leur faire limiter 
leurs emblavements et évité par la même occasion la surpro- 
ae dont nous risquons de souffrir pour cette production 

e 1960. 

Cette politique n’est pas bonne, monsieur le ministre de l’agri- 
culture. Nous sommes un certain nombre de parlementaires dans 
cette Assemblée — je vous le disais au début de mon interven- 
tion — à avoir fait confiance au Gouvernement lorsqu'il nous a 
donné, sur un problème d’une très grande importance, des 
assurances qui nous semblaient formelles. Je crains que, sur ce 
problème ou sur d’autres, nous ne tirions certaines conséquences 
pour l'avenir. 

Vous avez dit, répondant à la deuxième partie de ma question, 
que la politique européenne commune sur le plan agricole n’en 
tait encore qu’à ses premiers balbutiements. C’est vrai. Mais 
si nous désirons vraiment que cette politique se réalise, il ne 
faut pas attendre que les autres fassent seuls les premiers pas. 
Car je ne crois pas que l'Allemagne ou les autres pays du Marché 
commun, qui jusqu’à présent ont su mieux que la France soute- 
nir leur agriculture, la sacrifieront de gaieté de cœur pour faire 


plaisir au Gouvernement français. N'oublions pas que l'agricul- 
ture française doit être gagnante dans le Marché commun. Nous 


n'avons pas le droit de perdre cette chance qui nous est donnée 


d'arriver enfin à trouver une solution au problème agricole qui 
est avant tout, je le sais, de produire en abondance un certain 
nombre de denrées alimentaires que l’on ne peut pas écouler sur 
le marché national. 

C'est pour cela qu’il faut nous mettre, et plus rapidement que 
nous ne le faisons, en position constante d’exportation. 

La production agricole n’est pas comme la production indus- 
trielle. Elle connaît des fluctuations dues au climat, aux intem- 
péries. Qu’on se rappelle la récolte de blé de 1956 après les 
gelées, la récolte de 1958 en blé et en orge après le mauvais 
temps qui l’avait gâtée, et même, sans trop sortir du sujet, la 
récolte presque nulle de colza en 1960. 

Il nous faut une politique de stockage si nous voulons garder 
nos clients à l’extérieur car, lorsqu'on veut conquérir un marché, 
il faut tous les ans apporter à ces clients les quantités et les 
qualités qu’ils ont l’habitude de recevoir. Si on ne le fait qu’une 
année sur deux, ils iront chercher ailleurs des fournisseurs plus 
réguliers. 

Voyez-vous, monsieur le ministre, parce qu’il n’y a pas, actuel- 
lement, de réclamations violentes de la part des milieux agri 
coles, on peut croire que les agriculteurs sont satisfaits. Il n’en 
est rien. Pour l'instant les agriculteurs achèvent péniblement, 
s'ils le peuvent, leurs semailles et, occupés par leurs travaux, 
ils n’ont pas le temps de se rendre compte que la récolte qu’ils 
viennent de rentrer, du fait des prix qu’on leur a imposés, ne 
leur permettra pas mieux que l’année dernière de boucler leur 
budget. Peut-être même l'opération sera-t-elle encore, cette 
année, plus difficile que l’année dernière. Ils ne se rendent pas 
encore compte que certaines emblavures non réalisées handi- 
capent déjà toute la récolte de céréales de l’année prochaine, 
tout au moins dans certaines régions. Ils n’ont pas encore eu le 
temps de se rendre compte que les prix indicatifs qui viennent 
te Le fixés ne leur apportent aucun espoir pour l’année pro- 
chaine. 

Aujourd'hui, la paysannerie ressemble à une eau qui dort. 
Mais demain, gare à sa colère! (Applaudissements.) 


DÉGATS CAUSÉS PAR LE FEU ET L'ÉROSION DANS LE VAR 


M. le président. M. Vitel attire l’attention de M. le ministre 
de l’agriculture sur les deux fléaux qui menacent l’agriculture du 
département du Var : le feu et l'érosion. Les dégâts causés par 
ceux-ci ayant une répercussion sur la vie économique du dépar- 
tement, il lui demande quelles sont les mesures qu’il propose 
pour lutter contre eux. É 

La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture. Dans le dépar- 
tement du Var, il ne semble pas qu’il y ait de graves phéno- 
mènes d’érosion. 

Le relief relativement modéré, la nature géologique des 
sols, la présence de maquis qui offrent une particulière résis- 
tance au décapage des versants, s'opposent à l'érosion. 

Il n’y a donc pas à prévoir de mesures spéciales de défense 
pour la lutte contre l'érosion des sols dans le département 
considéré. 

Par contre, le feu est incontestablement un terrible fléau qui 
ravage régulièrement, malheureusement, les forêts et maquis du 
département. Les incendies sont favorisés par des causes tenant 
au climat qui impose un faciès végétal très sensible à l’incen- 
die et par des causes tenant naturellement à l’homme. La péné- 
tration humaine dans l’intérieur du massif varois en période 
dangereuse s’intensifie, en effet, de plus en plus. 

En outre, le relief parfois très difficile du pays et l'existence 
de vents violents à orientation Nord-Sud permanente rendent 
particulièrement ardue la lutte contre l’incendie dans le dépar- 
tement du Var. 

Pour lutter contre ce fléau, la direction générale des eaux 
et forêts a consacré des crédits budgétaires, non négligeables 
depuis donze ans, à compléter et améliorer dans les forêts 
domaniales le réseau déjà existant de routes et de parefeux, ainsi 
que les postes de guet et les points d’eau. De plus, le fonds 
forestier national peut intervenir pour l'exécution des program- 
mes de défense préventive et active. 

Les sommes ainsi mises à la disposition du département du 
Var depuise douze ans par le fonds forestier national ont été 
très importantes — près d’un milliard — et ont permis la réa- 
lisation d’un réseau de routes de plus de 500 kilomètres de 
longueur et l'installation de 33 points d’eau, d’un poste de 
vigie, de 400 panneaux de signalisation et l'acquisition d’un 
important matériel de défense contre l'incendie. 

Le département et diverses collectivités du Var ont reçu, de 
1949 à 1959, 800 millions de francs du fonds forestier national 
pour la réalisation de ces travaux préventifs, tandis qu’une 
somme de 50 millions va être allouée au même titre et pour le 
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même objet en 1960. De plus, 93 millions de subventions ont 
été attribués par ce même fonds pour l'équipement du Var en 
matériel de défense contre les incendies et 12 millions ont été 
prêtés par le fonds forestier national à des particuliers pour 
aménager dans leurs forêts des pare-feu et des points d’eau. 


L'aide du fonds forestier national à ce département sera 
continuée au rythme actuel de manière à lui permettre de 
poursuivre son programme d'équipement, en particulier en 
moyens de lutte préventive. Toutefois, eu égard à la modicité 
de ses ressources, il paraît difficile que le fonds forestier natio- 
nal puisse faire un effort plus considérable que celui qu’il réalise 
actuellement en mettant chaque année à la disposition de ce 
département une somme d’une cinquantaine de millions au 
titre de prêts d'équipement. 

En ce qui concerne la mise en œuvre de méthodes de défense 
nouvelle, active ou préventive, la responsabilité en incombe 
davantage au ministère de l’intérieur, le rôle du département 
de l’agriculture en la matière étant limité à des avis techniques 
et à une aide financière éventuelle. : - 


A cet égard, je tiens, dans le cadre de mes compétences, à 
préciser mon point de vue au regard des deux questions qui 
ont été évoquées à l'instant et qui l'ont été également lors du 
récent débat budgétaire. 


La réalisation de barrages colliniers a déjà été examinée dans 
le département voisin des Bouches-du-Rhône mais n’a pas été 
retenue car une première étude locale menée par les services 
du génie rural et des eaux et forêts a prouvé que dans les ter- 
rains secondaires qui forment l'essentiel des sols de ce dépar- 
tement, ces barrages semblaient, en général, incapables de rete- 
nir l’eau, à moins de bétonner la cuvette formée, ce qui conduit 
à des dépenses extraordinairement élevées. 

Dans le département du Var, au contraire, où les terrains pri- 
maires occupent une large surface, le problème est différent et 
il paraît, à première vue, possible de mettre valablement en 
œuvre ce procédé, à condition que les retenues formées cou- 
vrent une superficie suffisamment importante. Il est nécessaire, 
en effet, qu’elles constituent, sans solution de continuité, une 
base de défense contre les incendies, une source d’approvision- 
nement en eau en cas de sinistre et qu’elles puissent éven- 
tuellement agir par une action climatique. Dans ces conditions, 
si ces retenues intéressent des terrains particuliers comme il 
est à prévoir, il sera vraisemblablement nécessaire d'acquérir 
ces terrains en faisant intervenir la notion d'utilité publique. 


Il paraît cependant indispensable, avant toute réalisation, 
d'examiner quelle pourrait être l'implantation du système de 
ces retenues dans le département considéré du Var, compte 
tenu des possibilités d'alimentation en eau, quels seraient le ou 
les types de construction à adopter et, enfin, comment assurer 
le financement de ces travaux. 


J'estime du reste que l'exécution de ces études préalables et, 
éventuellement, la construction des ouvrages eux-mêmes sont 
exclusivement de la compétence de M. le préfet du Var, puisque 
l'autorité préfectorale est normalement chargée d'arrêter et de 
mettre en œuvre le programme général d'équipement technique 
des forêts en ce qui concerne leur protection contre l'incendie. 
Naturellement — c’est bien évident — les services locaux du 
ministère de l’agriculture sont à la disposition du préfet du 
département pour ce travail et ils apporteront, naturellement 
äussi, toute l’aide technique que le préfet voudrait bien leur 
demander. 


M. Vitel a également suggéré la création dé corps de sapeurs- 
pompiers spécialisés pour lutter contre l'incendie des forêts 
varoises. 


Il est certain que, dans cette région, la défense des forêts 
contre le feu, tant à cause de l’étendue des boisements, encore 
une fois, que du fait de leur combustibilité ou des risques d’in- 
cendies complémentaires créés par une pénétration anormale 
d'activité humaine, au moins dans certaines périodes de l’année, 
exige des précautions particulières et des moyens spécifiques 
qu’un personnel non spécialisé n'arrive pas toujours, et d’autorité, 
à mettre en œuvre. 

Pour protéger le massif forestier gascon, qui présente des 
conditions un peu analogues, un décret de mars 1947, portant 
organisation de la lutte contre les incendies de forêts dans les 
départements de la Gironde, des Landes et de Lot-et-Garonne, 
a créé, dans chacun d'eux, un corps de sapeurs-pompiers 
forestiers chargé essentiellement de la prévention des feux en 
forêts et de l'intervention immédiate lors des sinistres qui s’y 
déclarent. Ces corps sont considérés, sous certaines réserves, 
comme éléments des services départementaux d’incendies et sont 
dirigés, sous l'autorité du préfet, par l'inspecteur départemental 
de la protection civile. Le ministère de l’agriculture intervient 
seulement pour assurer partiellement leur financement. En 
effet, grâce à la très grande importance économique des forêts 
de ces régions sur le plan national, le fonds forestier national, 
qui est un fonds de développement économique, a pu, non sans 


difficultés du reste, financer jusqu’à présent une part du fonc- 
tionnement et de l'équipement de ces corps de sapeurs-pompiers. 

Dans le département du Var, la situation semble tout de même 
un peu différente. Le rapport des forêts varoises ne s'exprime 
pas seulement en stères de bois, mais par les devises que fait 
rentrer l’affluence des touristes étrangers, car le massif à défendre 
présente surtout un intérêt physique, social et touristique et 
son importance économique ne semble pas justifier une aide du 
fonds forestier national comparable à celle apportée par cet 
organisme à la protection du massif landais. De plus, des sur- 
faces importantes, peu ou non boisées, sont également, dans ce 
département, l’objet d’incendies fréquents. 

Dans ces conditions, il apparaît naturellement impossible, ainsi 
que l’a du reste signalé le comité de contrôle du fonds forestier 
national, que le financement d’un corps de sapeurs-pompiers 
forestiers varois soit assuré sur une base analogue à celle des 
corps de sapeurs-pompiers forestiers landaïis, au moins en ce 
qui concerne-la participation du fonds forestier national. 

’estime, en outre, dans le cas où une taxe spéciale devrait 
être instituée, qu’il serait injuste de faire supporter à la seule 
propriété varoise une charge spéciale pour ce financement, car, 
en fait, les intérêts à protéger dans le Var sont bien plus des 
intérêts touristiques ou sociaux que des intérêts forestiers, au 
sens strict et traditionnel du mot. 

M, le président. La parole est à M. Vitel. 

M. Jean Vitel. Je vous remercie de votre réponse, monsieur 
le ministre. 

Il est évident que, dans notre département du Var, l'érosion 
ne constitue pas le problème primordial. Celui-ci réside sur- 
tout dans les incendies de forêts, et il concerne moins le 
ministre de l’agriculture que le ministre de l'intérieur, étant 
donné leurs conséquences sur les personnes et les biens. 

Puisque M. le ministre de l’intérieur est à son banc, je 
lui rappelle combien il nous est nécessaire de posséder un 
corps de sapeurs-pompiers professionnels. Je vous l'ai dit 
au cours de la discussion budgétaire, monsieur le ministre, 
nous ne disposons que de sapeurs-pompiers volontaires, au 
nombre de 800 environ. Seule, la ville de Toulon est dotée 
de 71 pompiers professionnels. Or, pour lutter efficacement 
contre les incendies de forêts dans le Var, il faut intervenir 
très rapidement. Il importe donc que des pompiers profession- 
nels assurent une mission constante de surveillance et soisnt 
toujours prêts à partir à la première alerte, afin de pouvoir 
éteindre rapidement les foyers qui, lorsqu'ils sont activés par 
le mistral et favorisés par la sécheresse, risquent de conduire 
à la catastrophe. 

J'avais aussi demandé, monsieur le ministre, qu’on mît à 
la disposition du service départemental de la protection civile 
des hélicoptères lourds pour transporter le matériel lourd 
nécessaire à l'extinction des feux de forêts et le personnel 
indispensable pour manœuvrer ces appareils. Sur ce point, 
je n'ai pas reçu de réponse. 

La troisième question concerne l'érosion, dont vous avez 
parlé. Certes, chez nous l'érosion n'existe que dans les vallées 
situées au bord de la mer et il n'y a qu'à observer ce qui 
se produit chaque année dans la plaine d’Hyères pour com- 
prendre l'importance que revêtiront, pour notre département, 
les retenues d’eau dans la partie Nord des Maures et de 
l'Estérel. 

En effet, ainsi que vous l’avez très bien souligné, monsieur 
le ministre, si, dans la zone secondaire du département du 
Var, c’est-à-dire dans celle située au Nord de la ligne de 
chemin de fer Marseille-Nice, l’eau ne peut pas être retenue, 
puisqu'elle s’infiltre dans les massifs, par contre, dans la 
région des Maures et de l’Estérel, des barrages colliniers 
semblables à ceux qui y sont édifiés depuis une centaine 
d'années peuvent être construits. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, de m'avoir promis 
votre aide dans la poursuite des études et la réalisation 
de ces barrages colliniers. 

Il existe actuellement dans le Var une société groupant 
des gens savants, travailleurs ; il s’agit de la Société d'’horti- 
culture, d'agriculture et d’acclimatation du Var, qui étudie 
sérieusement ces barrages, en accord d'ailleurs avec vos ser- 
vices du génie rural. Je suis persuadé que, dans un avenir 
prochain, les réalisations pourront voir le jour grâce à l’aide 
du Fonds forestier national et à celle que M. le ministre de 
l'intérieur voudra bien nous octroyer. 

Monsieur le ministre de l’agriculture, il est une dernière 
question que je voulais traiter et qui n’a pas été évoquée 
au cours de la discussion du budget de l’agriculture. Je veux 
parler du problème du reboisement de nos forêts. 

Vous le déclariez tout à l'heure, pour éviter l'érosion, il 
faut, d’une part, empêcher que le feu ne prenne dans les 
maquis ; d'autre part, reboiser. 

Notre département présente deux natures de terrains nette- 
ment distinctes : l’une, d’origine primitive, appartient au com- 
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plexe Maures-Esterel et comprend 115.000 hectares de forêts 
environ; l’autre, d’origine secondaire, s'étend au Nord de 


Ja voie ferrée Marseille-Nice, et les forêts paraissent y repré- 


senter une superficie de quelque 179.000 hectares. 


«La végétation diffère notablement d’une zone à l'autre. 


‘Sur le terrain primitif se rencontrent surtout les futaies 
de pins maritimes, de chênes-liège et de châtaigniers et, parmi 
les arbustes, l’arbousier, les bruyères et les cistes y sont 
communs. 

Sur le terrain secondaire, le pin d'Alep, le chêne yeuse et, 
au-dessus de 500 mètres, le pin sylvestre, le hêtre, le chêne 
rouvre sont les futaies les plus courantes. Parmi les arbustes, 
nous y rencontrons le chêne Kermès, le sumac des corroyeurs, 
le genêt d'Espagne, le paliure austral, le romarin. De très 
nombreuses autres variétés pourraient s’y développer tout aussi 
remarquablement, si des crédits suffisants permettaient de 
conduire des expérimentations systématiques sur une vaste 
échelle. La magnifique forêt de la Sainte-Baume, aux nom- 
breuses variétés d'arbres et d’arbustes, le reboisement de la 
montagne aride qu'était le Faron il y a seulement un siècle, 
prouvent que le reboisement est possible. 

Mais parmi les arbres et arbustes de nos forêts, quelques-uns 
tels les pins, les bruyères, les cistes, le romarin sont extré- 
mement combustibles en été ; leur expansion n'est donc abso- 
lument pas recommandable. 

En revanche, le chéne-liège, le châtaignier, le hêtre, le 
chêne rouvre, l'arbousier, le sumac des corroyeurs, toujours 
verts et suffisamment gorgés de sève, pourraient utilement 
voirs leurs propriétés mises à profit pour former dans nos forêts 
des écrans protecteurs contre le feu. 1 Re 

Il serait donc souhaitable que des plantations expérimen- 
tales soient systématiquement conduites et que vous enga- 
giez, monsieur le ministre, les agents des eaux et forêts à 
entreprendre un reboisement massif. L À 

Encore une fois, monsieur le ministre, en terminant, je vous 
remercie de toute l’aide que vous apportez et que vous appor- 
terez au département du Var. (Applaudissements.) 


HONORARIAT DES SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES 


M. le président. M. André Beauguitte demande à M. le ministre 
de l’intérieur s’il ne serait pas possible, en raison du dévouement 
continuellement montré par les sapeurs-pompiers des communes 


rurales et urbaines, de ramener l'ancienneté exigée pour l’admis- 


sion à l’honorariat à vingt années de services consécutifs et à 
cinq années d’exercice d’un grade au lieu de huit pour être 
promu au grade supérieur dans l’honorariat. 

La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. Pierre Chatenet, ministre de l’intérieur. La question posée 
par M. Beauguitte se place dans le cadre de la coordination des 
mesures concernant les sapeurs-pompiers, professionnels ou volon- 
taires. 

Il convient, en effet, d'observer que les dispositions contestées 
par l'honorable parlementaire s'appliquent aux sapeurs-pompiers 
professionnels comme aux volontaires. Or, les sapeurs-pompiers 
professionnels ne pouvant obtenir leur admission à la retraite 
avant d’avoir accompli vingt-cinq ans de services, il a paru 
normal de choisir cette durée pour l’obtention de l’honorariat. 

On observera d’ailleurs que les règles sévères qui déterminent 
actuellement la possibilité d'obtenir l’honorariat ont donné à 
cette distinction une valeur éminente que l'intérêt bien compris 
du corps des sapeurs-pompiers volontaires et professionnels — 
dont d’ailleurs l’auteur de la question a raison de rappeler que 
le dévouement est non seulement désintéressé mais exemplaire 
— exige de maintenir à ce niveau élevé. 


M. le président. La parole est à M. Beauguitte. 


M. André Beauguitte. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des explications que vous m’apportez. Je crois que je n'ai pas 
grand chose à ajouter à partir de l'instant où l’on place sur le 
même plan les sapeurs-pompiers professionnels-et les sapeurs- 
pompiers volontaires. à 

Cependant, il existe une petite contradiction, pour ne pas dire 
plus, entre le fait que l’on accorde la médaille d'argent aux 
sapeurs-pompiers au bout de vingt ans de services, ce qui est 
un hommage qu’on leur rend, et qu’on leur refuse l’honorariat, 
ce qui serait une autre forme d'hommage. es 

Monsieur le ministre, je vous demande d'étudier la possibilité 
de satisfaire cette demande et dans l'avenir d'établir une discri- 
mination entre les deux catégories de sapeurs-pompiers. 

Ce qui est vrai pour l’honorariat est également vrai pour le 
grade. Il s’agit, j'y insiste, du grade dans l’honorariat ce qui par 
conséquent n’a qu’une valeur d'hommage rendu à une catégorie 
de serviteurs du bien public. Peut-être, là aussi, pourrait-on 
accorder aux intéressés une satisfaction. 

Je m'empresse d'ajouter que je n’exprime pas ici une opinion 
personnelle mais que je me fais l’écho des doléances que j'ai 
recueillies au cours de congrès de sapeurs-pompiers auxquels 
il m’est advenu de participer. 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, et en vous remer- 
ciant des paroles chaleureuses que vous avez prononcées au 
sujet de nos corps de sapeurs-pompiers de France, d'examiner 
les deux questions que je vous ai posées et la manière dont vous 
pourriez récompenser plus efficacement l'œuvre accomplie par 
ceux chez qui nous saluons toujours et en toute occasion un esprit 
permanent de sacrifice et de dévouement. 


SITUATION DE LA RÉGIE RENAULT 


M. le président. L'ordre du jour appelle maintenant les ques- 
tions jointes par décision de la conférence des présidents de 
MM. Waldeck Rochet, Le Theule, Roulland et Cassagne, adres- 
sées à M. le ministre du travail, de MM. Roulland et Chapalain, 
adressées à M. le ministre de l’industrie, sur la situation de la 
régie Renault. 

Je donne lecture de ces questions : \ 

M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre du travail que la 
décision prise par la direction de la Régie nationale des usines 
Renault de licencier trois mille ouvriers ne peut se justifier en 
aucune manière ; qu’elle provoque une émotion considérable non 
seulement parmi les salariés de la régie, mais également parmi 
l’ensemble des travailleurs de la région parisienne. Il lui 
demande : 1° s’il a l'intention — comme la législation lui en 
donne le droit — de s'opposer à ces licenciements ; 2° les mesures 
qu'il compte prendre afin de ramener à quaränte heures par 
semaine — sans diminution de salaire — la durée hebdomadaire 
du travail dans les établissements de la régie nationale. 

M. Le Theule demande à M. le ministre du travail : 1° dans 
quelles conditions ont été licenciés, dans la région mancelle, 
400 salariés de la Régie nationale des usines Renault et dans 
quelle mesure semblable décision était indispensable à la marche 
normale de cette entreprise ; 2° quelles dispositions ont été 
prises pour reclasser dans cette région les travailleurs licenciés ; 
3° quels sont le montant et la nature des indemnités qui seront 
allouées à ces travailleurs. 

M. Le Theule expose à M. le ministre du travail la situation 
regrettable à laquelle on a abouti à la Régie nationale des usines 
Renault du Mans. En effet, depuis ce jour, les 8.500 ouvriers de 
cette usine sont l’objet d’un lock-out qui lui paraît avoir été 
décidé sans que les formalités légales aient été observées. Il lui 
demande s’il a été consulté avant que n’intervienne cette décision 
et quel a été son avis sur la question. Il lui signale qu’en raison 
de l'articulation des usines du Mans, de Billancourt et de Flins, 
ce nest plus 8.500 ouvriers qui vont être victimes du lock-out, 
mais bien 65.000 puisque, au bout de quelques jours seulement, 
les pièces essentielles fournies par l'usine du Mans à celles de 
Billancourt et de Flins feront défaut. Il lui demande également 
quelles mesures il compte prendre d'urgence pour éviter un 
conilit regrettable qui ne manquera pas de se généraliser et qui 
sera, à la fois, très préjudiciable au monde du travail et à l’inté- 
rêt général du pays. 

M. Roulland demande à M. le ministre du travail: 1° dans 
quelles conditions ont été iicenciés plus de 3.000 salariés de la 
Régie nationale des usines Renault et dans quelle mesure sem- 
blable décision était indispensable à la marche normale de cette 
entreprise ; 2° quel est le nombre de salariés licenciés percevant 
en moyenne : a) moins de 1.000 nouveaux francs par mois, b) plus 
de 1.000 nouveaux francs par mois, c) plus de 1500 nouveaux 
francs par mois ; 3° quelles dispositions ont été prises pour reclas- 
ser ces travailleurs licenciés. s 

M. Cassagne expose à M. le ministre du travail qu'à maintes 
reprises l'attention du Gouvernement a été attirée sur la crise 
menaçant l’industrie de l’automobile ; que 3.000 ouvriers de la 
Régie Renault ont été licenciés ; qu’une fois encore, comme cela 
tend à devenir une règle dans les entreprises qui connaissent 
des difficultés, on licencie une partie du personnel tout en conti- 
nuant, dans le même temps, à faire faire des heures supplémen- 
taires au reste des salariés ; que la méthode inaugurée par la 
direction de la Régie, en la circonstance, pour informer son 
personnel, inspirée de celle que le Gouvernement actuel utilise 
à l'égard des employés de l'Etat, a abouti à des solutions contes- 
tables et détruit le climat de loyale collaboration qui existait 
entre direction et personnel de la Régie. Il lui demande: 
1° quelles mesures il compte prendre ou suggérer pour assurer 
aux travailleurs de la Régie la stabilité de leur emploi ou, en 
cas d’impossibilité démontrée, leur reclassement dans d’autres 
entreprises ; 2° s’il entend maintenir, en ce qui le concerne, et 
imposer aux directions des entreprises du secteur semi-public 
des méthodes autoritaires qui entraînent une dégradation du 
climat social. 

M. Roulland demande à M. le ministre de l'industrie : 1° s'il 
y a réellement en France une crise qui frappe l'industrie 
automobile, quelle est son ampleur et quelles sont les solutions 
qu’il compte prendre pour y remédier ; 2° dans quelle mesure 
les difficultés qui affectent la Régie nationale des usines Renault 
s'inscrivent dans une crise générale de l’automobile et quelles 
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sont les conditions particulières qui ont motivé, en un premier 
temps, la réduction des heures de travail, suivie ces temps 
derniers, par des licenciements massifs ; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour assainir cette entreprise et éviter le retour 
des difficultés qu’elle connaît cette année et dont les petits 
salariés sont les principales et, semble-t-il, les seules victimes. 

M. Chapalain expose à M. le ministre de l'industrie que la 
crise qui vient de s'ouvrir à la Régie nationale des usines 
Renault aurait sans doute pu être évitée, ou tout au moins 
largement atténuée si une coordination avait été établie entre 
les ministères. En effet, n'est-il pas exact que le ministre 
des armées a dû commander à la société Mercédès en Alle- 
magne 1.100 véhicules « Unimog » livrables à raison de 
150 véhicules par mois, parce que la Régie Renault a refusé 
de prendre cette commande sous licence à céder par la société 
Mercédès ? Cette société avait ses carnets de commandes pleins 
et ne pouvait répondre à la demande. Il a fallu une dérogation, 
accordée par l’armée allemande, de ses commandes, pour équiper 


les forces françaises en Allemagne. Est-il par ailleurs exact : 


ue le prototype civil de 1.500 kilogrammes à l'étude chez 

nault, ne sera prêt que fin 1961, alors qu’il s'agirait d’une 
commande de près de 10.000 véhicules ? Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre: 1° pour éviter le retour à une 
situation aussi fâcheuse pour une entreprise nationale qui, 
Arte présent, semblait être un exemple de cogestion française 

la fois favorable à l’entreprise et à son personnel ; 2° quelles 
mesures il compte prendre pour le reclassement du personnel 
qui viendrait à être licencié. 

Nous entendrons d’abord les réponses des deux ministres 
intéressés, puis, successivement, les auteurs des questions. 


La parole est à M. le ministre de l’industrie. 


M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie. Mesdames, 
messieurs, la question posée par M. Roulland place très opportu- 
nément le problème de la Régie Renault dans le cadre de l'in- 
dustrie automobile française. Je pense répondre au vœu de 
M. Roulland et de l’Assemblée en indiquant comment se situe 
actuellement cette industrie automobile et en la replaçant dans le 
cadre mondial correspondant. 

En vérité, l’évolution de notre industrie automobile au cours 
des dix dernières années est tout à fait comparable à celle qui 
est observée dans les autres grands pays. À l'appui de cette 
affirmation, je citerai quelques chiffres que je trouve dans le 
bulletin hebdomadaire statistique de l’Institut national de la 
Statistique et des Etudes économiques du 29 octobre 1960. 

La progression de la production automobile a été considérable 
dans tous les pays industriels depuis 1950. En 1959 au Royaume- 
Uni, grand producteur traditionnel d'automobiles, la production 
était de 2, 3 fois ce qu’elle était en 1950 ; en Italie, elle était de 4, 
6 fois ; en Allemagne, de 6,1 fois ; en France de 4,2 fois. 

C’est dire que nous nous situons, quant à la croissance, à peu 
près au niveau de l'Italie, un peu en deçà de celui de l’Alle- 
magne et très au-dessus de celui du Royaume-Uni. 

Dans quelle mesure cette production a-t-elle été destinée au 
marché intérieur et au marché d'exportation ? Eh bien! sur ce 
ee également, nous constatons que notre industrie se conforme 

ce qu’on pourrait appeler la norme des grands pays industriels. 

En effet, en 1959, l’exportation a représenté, en France, 
47 p. 100 de la production. Dans le même temps, elle représen- 
tait 46 p. 100 en Italie, 47 p. 100 au Royaume-Uni, 57 p. 100 en 
Allemagne occidentale. 

Il en est de même, à une exception près, si l’on considère le 
nombre de voitures neuves produites par rapport à la population. 
Pour mille habitants, toujours en 1959, le nombre des voitures 
produites et mises à la disposition du marché intérieur — aux- 
quelles s'ajoutent, d’ailleurs, les voitures importées, dont le 
nombre est peu important — était de 13 en France, de 13 en 
Allemagne occidentale et de 12 au Royaume-Uni. L’exception, 
c'est l'Italie où ce nombre n’est que de 5 

Mais il est un point sur lequel la France a une position assez 

articulière en Europe : c’est le nombre de voitures par 1.000 

abitants. 

En 1959, le nombre de véhicules en service par 1.000 habitants 
s'élevait en effet à 111 en France, alors qu'il n’était encore que 
de 69 en Allemagne occidentale, de 33 en Italie et de 95 au 
Royaume-Uni. 

Je retiens de ces chiffres que, à peu près à tous égards, le déve- 
loppement de notre industrie automobile paraît normal, j'entends 
par là conforme à la norme. C’est d'autant plus remarquable que 
cette industrie alimente un marché intérieur plus largement 

ourvu, à niveau de vie égal, qu'en ce qui concerne le Royaume- 

ni et l’Allemagne et même à un niveau de vie un peu supé- 
rieur pour ce qui est du Royaume-Uni. 

Si nous jetons un regard sur la production automobile à 
l'étranger d’un autre point de vue, non plus celui de sa croissance 
mais celui des accidents de cette croissance, nous voyons qu’aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne, c’est-à-dire dans les deux pays 
où l'industrie automobile a connu le développement le plus 


ancien avec la France, cette industrie a subi depuis dix ans 
d’amples fluctuations. Le cas est particulièrement marquant aux 
Etats-Unis. Quelques chiffres me permettront d'illustrer cette 
affirmation. 

Si nous considérons la production de voitures particulières de 
la General Motors, nous voyons qu’en 1950 elle dépassait 3 mil- 
lions, qu’en 1952 elle était tombée à moins de 2 millions, qu’en 
1955 elle s'était à nouveau élevée à 4 millions, qu’en 1958 elle 
était retombée à 2.200.000 pour remonter en 1959 à 2.500.000. 

Si nous nous reportons d'autre part à ce qu’il advient en ce 
moment même en Grande-Bretagne, nous voyons que de brusques 
réductions de cadences ont été réalisées par presque toutes les 
grandes firmes productrices d'automobiles. 

Cela nous montre que, si dans l’ensemble l’industrie automobile 
est en plein développement, ce développement est très acci- 
denté. À vrai dire cela n’est point tellement surprenant. Il 
s’agit de la production d’un bien de consommation durable 
relativement cher. Une réduction même faible du pouvoir d’achat 


des clients éventuels suffit à provoquer des décisions d’ajour- 


nement dans les achats, alors qu’au contraire des entraînements 
psychologiques dans les prévisions des consommateurs, une 
augmentation même légère du pouvoir d'achat peuvent suffire 
à provoquer de nombreuses décisions d’achat. 

J'insiste un peu sur ce point et j'y reviendrai tout à l'heure, 
parce qu'il est essentiel que chacun prenne bien conscience 
qu’en matière de développement de l’industrie automobile dans 
le monde on a le choix entre deux politiques : une politique 
de sécurité et de médiocrité ou une politique de croissance 
rapide en se résignant à « vivre dangereusement ». 

Une certaine politique consisterait en effet à ne jamais pro- 
duire que des quantités quelque peu inférieures aux besoins les 
plus manifestes. C'est ce que nous avons connu en France 
depuis la Libération jusqu'aux environs de 1954-1955 et même 
un peu au-delà, avec les délais que comportait la livraison des 
voitures automobiles. Dans ce cas, on peut être assuré d’avoir un 
emploi régulier, une croissance régulière de la production, mais 
à condition également que l’on renonce pratiquement à tout 
commerce extérieur : aux importations, cat celles-ci bouleverse- 
raient l'exécution des plans ; et aux exportations aussi, car une 
industrie automobile qui se développerait dans un tel climat 
ne pourrait à aucun titre prétendre atteindre des prix de revient 
et des qualités qui lui permettraient d’accéder sur les marchés 
extérieurs. 


Cela dit, et pour en revenir à la situation qui a très légitime- 
ment provoqué plusieurs questions orales et particulièrement 
celle de M. Roulland, demandons-nous dans quelle mesure l’évé- 
nement qui a conduit la Régie Renault à débaucher quelques 
milliers de membres de son personnel est lié à une crise actuelle 
de l’industrie automobile en France, ou s’il est dû seulement à 
un accident particulier à la Régie Renault. 


Si l’on regarde les conditions qu'offre actuellement le marché 
intérieur français à l’industrie automobile — il est facile de 
le faire de façon très précise en se reportant aux statistiques 
mensuelles d’immatriculation de voitures en France — on voit 
qu’au cours de presque toute l’année 1959, plus exactement de mai 
1959 à février 1960, le nombre mensuel d’immatriculations parti- 
culières et commerciales a été constamment légèrement inférieur 
au nombre du mois correspondant de l’année précédente. Par 
contre, à partir de mars 1960, ce nombre a été constamment 
supérieur et cela non seulement à celui du mois correspondant 
de 1959, mais aussi à celui du même mois de toutes les années 
antérieures. 

Autrement dit, depuis mars 1960, les chiffres d’immatricula- 
tion de voitures particulières et commerciales en France ont 
constamment atteint des niveaux record. Au total, et pour les 
neuf premiers mois, il a été de 15 p. 100 supérieur à celui 
atteint au cours des neuf premiers mois de 1959. 


Ce n’est donc pas dans une restriction dû marché intérieur 
qu'il faut trouver l’origine des difficultés dont nous nous 
occupons, bien au contraire. 


Le chiffre total des immatriculations au cours de ces neuf 
premiers mois a augmenté d'environ 15 p. 100. Le chiffre des 
ventes de la Régie Renault sur le marché intérieur s’est quant 
à lui accru de 19 p. 100 environ. 


Et pourtant la Régie Renault rencontre des difficultés d’écou- 
lement qu'apparemment ne rencontrent pas les autres cons- 
tructeurs français. En ce qui les concerne il n’est pas question de 
débauchage. Certains d’entre eux même embauchent. L’expli- 
cation est aisée. Vous la connaissez. Elle se trouve du côté de 
l'exportation ; et non pas seulement de l'exportation considérée 
dans son ensemble mais dans ce que l’on pourrait appeler la 
géographie de l'exportation. 

La Régie Renault, à la demande des pouvoirs publics, comme 
d’ailleurs les autres constructeurs, demande qui leur a été for- 
mulée au moment où la France souffrait d’un déséquilibre très 
profond de sa balance des paiements, la Régie Renault, comme 
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les autres constructeurs, mais peut-être plus qu'eux, a fait 


un très remarquable effort d'exportation. J'ai dit tout à l’heure 
qu’en 1959 l’exportation représentait 57 p. 100 de l’ensemble de 
la production française. Pour la Régie Renault elle représen- 


tait 60 p. 100 de la production. Ce faisant, au cours de cette 
même année 1959, la Régie Renault a rapporté à notre balance 


des comptes 119 milliards d’anciens francs, soit pas moins de 
6 p. 100 du total des exportations françaises vers l'étranger. 
Ce résultat remarquable, la Régie Renault l’a obtenu en se 
lançant délibérément sur presque tous les marchés d'exporta- 
tion qui s’offraient à elle — même les plus difficiles — notam- 


-ment sur le marché des Etats-Unis. Or, et je l’indiquais tout à 


l'heure par les chiffres mêmes de production de la General 
Motors, pour des raisons qu'il serait trop long de rechercher ici, 
le marché de l’automobile aux Etats-Unis a connu des restric- 
tions très fortes au cours des deux dernières années. 


A vrai dire, ces æestrictions ont peut-être paradoxalement 
servi les desseins de l'exportation des voitures européennes, dans 
la mesure où il s'agissait essentiellement de petites voitures — 
petites en comparaison de la dimension des voitures améri- 
caines. Devant un marché d'acheteurs qui se restreignait, d’ache- 
teurs qui hésitaient à engager des dépenses trop importantes 
pour acquérir les voitures américaines, les exportateurs euro- 
péens ont trouvé là une clientèle à certains égards privilégiée. 
Mais, vous n'ignorez pas la réaction des producteurs améri- 
cains, elle a consisté à produire des voitures moins coûteuses 
et moins volumineuses, et cela s’est traduit par des difficultés 
considérables pour tous les exportateurs européens aux Etats- 
Unis. 

Le réseau de vente de la Régie Renault qui était très récent, 
et par conséquent plus vulnérable que celui de ses concurrents 
notamment de Volkswagen, a été plus vulnérable aux effets de 
la conjoncture. La chute des ventes de la Régie a cependant 
été relativement tardive. En effet, en janvier-février 1960, alors 
que d’autres exportateurs européens aux Etats-Unis étaient 
déjà dans une position difficile, les ventes de Renault aux 
Etats-Unis augmentaient. Mais le retrait a été assez brutal et 
la dificulté que connaît aujourd’hui la Régie pour maintenir 
des rythmes de production vient, presque exclusivement, du fait 
qu’elle a été pratiquement obligée d’arrêter ses envois de voi- 
tures aux Etats-Unis. Je ne dis pas les ventes — mais les envois. 

Ses difficultés proviennent aussi, mais secondairement, de 
difficultés comparables à celles que l’on rencontre depuis les 
derniers mois sur le marché anglais. Elles furent compensées 
par le développement de ses ventes sur d’autres marchés, en 
même temps que par le développement des ventes sur le mar- 
ché intérieur. 

Cette analyse conduit à poser une question qui vient natu- 
rellement à l'esprit: n’eût-il pas été possible de s’aventurer 
moins, ou n’eût-il pas été possible de prévoir plus tôt, ou n’eût-il 
pas été possible, ayant constaté, d’agir plus vite ? 

Il est tout particulièrement difficile de prévoir en matière de 
vente d'automobiles. Les grands constructeurs américains ont de 
tout temps consacré des sommes énormes aux études écono- 
miques de marchés et, pour la confusion des économistes, il faut 
dire qu’ils se sont très souvent trompés de façon retentissante. 

En ce qui concerne plus particulièrement le cas qui nous 
occupe, le développement ou simplement le maintien des expor- 
tations de voitures européennes, notamment de voitures Renault, 
aux Etats-Unis, dépendait pour une large part des décisions des 
constructeurs américains quant aux voitures qu'ils allaient fabri- 
quer, et sur lesquelles ils ont longuement hésité. Je ne crois pas 
qu'on puisse dire qu’il était facile, en janvier ou février 1960, 
de prévoir l’ampleur du retrait de ventes qui se produirait sur le 
marché américain. 

Mais alors vient une autre question : l’ayant constaté à peu 
près à partir du mois d'avril, n’était-il pas possible d'agir aussi- 
tôt de telle sorte que les conséquences sur l’emploi en France 
soient atténuées ? 

En vérité, il y a toujours, en matière industrielle, certaines 
inerties. Dès le mois d’avril, il est bien apparu qu’on ne pouvait 

as compter sur les exportations aux Etats-Unis envisagées au 


‘début de l’année. C’est pourquoi dès le mois de mai mille ouvriers 


titulaires d’un contrat provisoire ont été licenciés. Pouvait-on 
faire plus ? On a arrêté complètement la fabrication des modèles 
destinés aux Etats-Unis ; dès cette époque aucune voiture n’a plus 
été envoyée là-bas, et les ventes qui se réalisaient et qui se 
réalisent encore aux Etats-Unis ont pour objet de dégonfler le 
stock. 

Après quoi le problème se posait de savoir si, devant cette 
contraction des exportations possibles aux Etats-Unis, il conve- 
nait dé réduire la durée du travail ou de réduire les effectifs. 
Pratiquement, c’est l’un et l’autre qui ont été faits dans une 
certaine mesure. 

La première solution à laquelle la régie a recouru tend, vous le 
savez, à une certaine réduction de la durée hebdomadaire du 
travail, qui a été ramenée à 44 heures et demie. La Régie le 


pouvait d'autant mieux du point de vue social qu’elle avait cons- 
titué depuis plusieurs années un fonds spécial d'indemnisation 
devant permettre aux ouvriers, dont la durée de travail se trou- 
vait ainsi réduite pendant une assez longue période, le paiement 
d’une indemnité égale à la moitié de la perte que leur occasion- 


nait cette réduction de la durée du travail. C’est -ce qu'elle a fait. 


Mais la réduction à 44 heures et demie de la durée hebdéma- 
daire du travail ne permettait pas de diminuer suffisamment la 
capacité de production de la régie Renault pour que ses stocks 
n’augmentent pas au-delà du raisonnable. Devait-elle alors réduire 
davantage la durée du travail ou procéder à des licenciements ? 


La réponse à cette question doit être formulée en fonction à 
la fois de considérations sociales et de considérations proprement 
économiques. En réduisant la durée du”travail, quelles que soient 
par ailleurs les indemnités partielles susceptibles d’être versées 
aux ouvriers par le fonds de régularisation, on diminue le revenu 
de l’ensemble des travailleurs et leur pouvoir d'achat. D’autre 
part, en réduisant la durée du travail, on puise dans le fonds 
de régularisation, et l’on y puise de plus enplus, de telle manière 
qu’un jour risquerait de survenir où il cesserait d’être suffisam- 
ment pourvu. 

En réduisant les effectifs, au contraire, on maintient à un 
niveau convenable le revenu individuel de chacun des ouvriers 
qui travaillent. On évite de puiser trop dans le fonds de régu- 
larisation, et d’autre part on dégage de la main-d'œuvre pour 
d’autres emplois et là est le problème essentiel. Si les ouvriers 
débauchés retrouvent du travail dans un délai raisonnable, leur 
contribution à la production nationale se trouve accrue, alors 
qu'ils auraient en fait été relativement inutiles là. Ils deviennent 
productifs ailleurs puisque ailleurs on avait besoin d'eux. 


Mais il y a plus ; notre industrie automobile — et nous avons 
délibérément opéré ce choix qui n’est pas à regretter — produit 
très largement pour l'exportation. 


D'autre part, dans le processus de libération des échanges, 
qui est la politique économique de la France, nous avons libéré 
les automobiles, ce qui était nécessaire pour nos exportations 
mêmes, car ce n’est qu’en libérant l'importation des automobiles 
en France que nous pouvions obtenir des pays où nous exportions 
la libération de leurs propres échanges, et c’est ainsi qu’en 
Angleterre, notamment, la libération a été décidée, sensiblement 
au même moment que la nôtre. 

Nous avons donc choisi d’avoir une industrie automobile 
exportatrice soumise à la concurrence extérieure. Si nous ne 
l’avions pas fait, comme je l'ai indiqué tout à l’heure, nous 
aurions eu une industrie automobile stagnante et retardataire. 

Mais cela signifie que non pas seulement à l’échelon national 
mais à l’échelon international l’industrie automobile française est 
désormais soumise à la loi impérieuse du prix de revient. La 
concurrence sera, au cours des mois et des années prochains, 
en matière d'automobile, extrêmement vive, et ne survivront 
que les entreprises qui auront su, à l’égal de leurs concurrents, 
réduire leurs prix de revient, non pas par des salaires bas mais 
en économisant au maximum la main-d'œuvre. 


En dehors des considérations immédiates que je faisais valoir 
tout à l’heure, cela trace aux dirigeants de l’industrie automobile 


- un devoir très clair : avoir une politique qui ne compromette pas 


la compétitivité des entreprises. Agir autrement pourrait paraître 
dans l’immédiat une politique sociale ; ce serait en vérité le 
contraire, car cela conduirait à très brève échéance au déëèlin 
de l’industrie automobile française. Or on sait que dans le passé 
et dans tous les pays l’industrie automobile, lorsqu'elle a été 
prospère, a toujours été à l'avant-garde en matière de hauts 
salaires. 

Au terme de cette intervention peut-être un peu longue — 
mais l’importance du sujet, je crois, le justifiait — je dirai que 
ce qui vient d'arriver et qui est l’occasion de ce débat est, certes, 
très regrettable, socialement et même économiquement, et n’est 
pas sans nous préoccuper tous. Il ne faut pas voir là une sorte 
d'accident provoqué par une erreur de conduite, mais le résultat 
de circonstances qui résultent des conditions mêmes de dévelop- 


pement de l’industrie automobile dans le monde et en particulier 


de l’industrie automobile française. 

Je réponds maintenant à la question de M. Chapalain. 

En liaison avec celle de M. Roulland, M. Chapalain a posé 
une question relative à une commande de 1.100 véhicules 
« Unimog » qui aurait pu être passée par l’armée à la Régie 
Renault. 

Des conversations ont en effet eu lieu entre l’armée et la Régie 
Renault au sujet de ces fournitures. Il est apparu que la Régie 
Renault n’était pas en état de les livrer au moment même où 
l’armée en avait besoin. L'armée et la Régie Renault restent 
actuellement en conversations sur ce sujet, et il est fort pos- 
sible que des contrats soient passés, mais, si intéressantes que 
puissent être de telles commandes, elles sont sans commune 
mesure avec l'ampleur des problèmes que pose à la Régie 
Renault la relative fermeture de certains marchés d'exportation. 


| 
| 
| 
$ 
» 
Fr 
F 
l 
2 
(2 
| 
[2 
2 
r 
it 
it 
it 
li 
r 
| 
it 
e 
i- 
e 
e 
a 
e 
r- 
e 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1960 


PRISE D'ACTE DU DEPOT D'UNE MOTION DE CENSURE 


M. le président. J'ai reçu à 16 heures 30, déposé en application 
de l'alinéa 3 de l’article 49 de la Constitution, le document 
suivant : 


MOTION DE CENSURE: 


« L'Assemblée nationale affirme à nouveau sa volonté de 
doter la nation des armes modernes tenant compte des tech- 
niques nucléaires. Elle considère que le Gouvernement a moins 
cherché, par le dépôt du projet de loi n° 784, à en obtenir 
les moyens qu'à faire approuver par le Parlement une conception 
nouvelle de la politique européenne et atlantique : 

« Considérant qu'en s’opposant en première lecture à une 
motion qui l’invitait à entreprendre avec les alliés de la France 
des négociations en ue d'aboutir à la création sous une forme 
intégrée d’une force commune de dissuasion au moment où 
certaines déclarations autorisées permettent d’en espérer la réa- 
lisation, le Gouvernement a empêché l’Assemblée de se prononcer 
en toute clarté et faussé le sens et la portée du débat ; 

« Considérant que le Gouvernement a fait obstacle à toute 
discussion en deuxième lecture et a voulu ignorer la question 
préalable, pourtant adoptée par le Sénat, comme il avait ignoré 
en première lecture la motion de renvoi, alors que ces pro- 
cédures sont expressément prévues par l’article 91 du règlement 
de l’Assemblée nationale approuvé par le Conseil constitutionnel ; 

« Considérant que l’article 49, alinéa 3, de la Constitution 
enferme les députés dans l'alternative de voter une motion de 
censure ou d'être classés comme ayant voté pour, les députés 
soussignés (1) proposent à l’Assemblée nationale de voter la 
motion suivante : 


L'Assemblée nationale, désireuse d'exprimer sa volonté sur 
le contexte diplomatique européen et atlantique qui domine la 
discussion du projet de loi n° 784, censure le Gouvernement, 
conformément à l'article 49, alinéa 3,-de la Constitution. » 

La conférence des présidents va se réunir à dix-sept heures 
pour fixer la date de la discussion de la motion de censure. 

« L'Assemblée nationale, désireuse d'exprimer sa volonté sur 
pendant quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept 
heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


AMENAGEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents a fixé à mardi 
22 novembre, à 15 heures 30, la discussion de la motion de 
censure. Les inscriptions de parole devront être remises avant 
14 heures 30 à la présidence. 

En conséquence, la deuxième lecture du projet sur les assu- 
rances sociales agricoles aura lieu, comme il avait été envisagé, 
le mercredi 23 novembre à 15 heures et sera poursuivie jusqu’à 
son terme au cours d’une séance du soir, si nécessaire. 

La suite de la discussion du projet sur les régimes matrimo- 
niaux aura lieu le jeudi 24 novembre, comme prévu à l’ordre 
du jour. 


dE 
QUESTIONS ORALES SANS DEBAT (Suite). 


SITUATION DE LA RÉGIE RENAULT (Suite). 


M. le président. Nous reprenons les questions orales relatives 
à la situation de la Régie nationale des usines Renault. 
La parole est à M. le ministre du travail. 


{1) La présente motion de censure est appuyée par les soixante-six 
signatures suivantes 

MM. Francis Lenhardt, Gernez, Privat, Eugène Montel, Max 
Lejeune, Cassagne, Raoul Bayou, René Schmitt, Pic, Chandernagor, 
Var, Durroux, Just Evrard, Padovani, Guy Mollet, Poignant, Dar- 
chicourt, Duchâteau, Pierre Bourgeois, Pavot, Lacroix, Dejean, Schaf- 
ner, Derancy, Denvers, Doublet, Jean Benard, Trémolet de Villers, 
Debray, Turroques, Yrissou, Perus, Motte, de Grandmaison, Robichon, 
Godonnèche, Le Roy Ladurie, Michel Sy, Sourbet, Antoine Guitton, 
Caïllemer, Roche-Defrance, Junot, Dixmier, Brocas, Guy Ebrard, Cla- 
mens, Juskiewenski, Maurice Faure, Dieras, Ducos, Sablé, Georges 
Bonnet, Félix Gaillard, de Pierrebourg, Desouches, Mme Delabie, 
MM. Gauthier, Billères, Hersant, Delesalle, Portolano, Jean-Paul 
David, Jean Valentin, de Montesquiou, Rousseau. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Mesdames, messieurs, les 
explications que M. Jeanneney vient de fournir couvrent en 
partie les questions qui ont été posées au ministre du travail 
Een Le Theule, M. Cassagne, M. Waldeck Rochet et M. Roul- 

nd. 

Il me reste à vous fournir des explications sur les procédures 
qui ont été suivies par les services du ministère du travail 
pour accorder les autorisations de licenciement réclamées par 
la Régie nationale des usines Renault et pour procéder ensuite 
au reclassement de ce personnel. 

Je rappelle d’abord les faits. 

La Régie Renault a déposé auprès des services du ministère 
du travail des demandes de licenciement qui portent sur 
1.900 salariés pour l'usine de Billancourt, 500 salariés pour celle . 
de Flins et 210 salariés pour les établissements du Mans, soit au 
total 2.610 travailleurs qui se répartissent essentiellement en 
ouvriers spécialisés et en manœuvres, les premiers représen- 
tant 90 p. 100 de l'effectif du personnel licencié. 

Dès que les services du ministère du travail ont été saisis 


de ces demandes de licenciement, ils ont fait application de 


l'ordonnance du 24 mai 1945 instituant le contrôle de l'emploi 
et ils se sont assurés que les garanties prévues par les textes 
en matière de licenciement collectif avaient été respectées, 
notamment en ce qui concerne l'avis des comités d'établissement, 
l'application du règlement intérieur et la présentation par la 
Régie nationale des usines Renault des justifications économiques 
nécessaires réclamées par la réglementation. 

En conséquence de ce contrôle sur le plan de la procédure 
— ce sera là une réponse à une question posée par M. Cassagne 
— il a été vérifié par les services du ministère du travail que 
les comités d'établissement ont été, conformément à l'ordonnance 
de mai 1945, consultés sur les mesures de licenciement projetées. 

Je signale que des notes d’information ont d'autre part été 
diffusées au personnel de la Régie. 

C'est ainsi qu'ont été examinés les critères, prévus par le 


règlement intérieur, qui ont servi au classement des ouvriers, 


à savoir les charges de famille, l'ancienneté et les qualités 
professionnelles. | 

En ce qui concerne les justifications économiques, M. Jean- 
neney vous a fourni des explications. 

Il ressort des informations que nous avons reçues, non 
seulement de la régie, mais aussi des services du ministère 
de l'industrie, que l'accumulation des stocks de voitures sur 
certains marchés étrangers commandait un ajustement de la 
production aux possibilités de la vente. Cet ajustement condui- 
sait de toute manière à une réduction des effectifs, réduc- 
tion qui avait été d'ailleurs elle-même précédée d'une pre- 
mière réduction de la durée du travail en fonction des 
nécessités techniques de l'exploitation et aussi en fonction 
de la situation du personnel. 

Dans le cadre du contrôle de l'emploi, et préalablement à 
toute autorisation de licenciement, les services du ministère 
du travail ont tenu, comme je l'ai rappelé au cours du débat 
budgétaire, à prendre en considération les possibilités de 
réemploi des travailleurs licenciés. 

C'est après une prospection très minutieuse des offres dis- 
ponibles qui a fait apparaître, en regard des licenciements 
projetés pour l'usine de Billancourt et pour l'usine de Flins, 
un nombre d'emplois offerts sensiblement équivalent à l'effectif 
des travailleurs intéressés par les licenciements, que la demande 
| 10m par la Régie a été acceptée pour Billancourt et pour 

ins. 

Certes, je sais qu'on a évoqué à cette occasion le problème 
d’une nouvelle réduction de la durée de travail, faisant suite 
à celle dont je parlais il y a un instant, qui est intervenue 
en septembre dernier et qui avait ramené de quarante-huit à 
quarante-cinq heures la durée hebdomadaire moyenne de travail 
dans la Régie. 

Je rappelle à ce sujet que le ministre du travail ne dispose 
pas de moyens qui lui permettraient pratiquement de ramener 
à quarante heures par semaine la durée de travail sans dimi- 
nution corrélative des salaires. Si, dans le cadre de la Régie 
Renault, l'existence du fonds de régularisation de ressources 
dont parlait M. Jeanneney peut permettre, dans les condi- 
tions prévues par le règlement de ce fonds, le versement 
de certaines indemnités compensatrices, il est évident qu’une 
réduction éventuelle de la durée du travail ne pourrait que 
s'accompagner d’une diminution du salaire des travailleurs 
intéressés par cette réduction, et ce fait n'est contesté par 
personne. 

Cette solution, malgré les inconvénients qui ont été signalés 
à plusieurs reprises, a cependant été appliquée à l'usine du 
Mans — je réponds ainsi à la question particulière posée par 
M. Le Theule. Comme je l'avais déclaré lors du débat qui 
s'est instauré sur cette affaire au moment de la discussion 
devant l’Assemblée nationale du budget du ministère du tra- 
vail, compte tenu de la situation particulière de l'emploi 
dans la région du Mans et des difficultés plus grandes de 
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reclassement dans cette région, le cas de cet établissement 
a été en quelque sorte dissocié et a fait l’objet de plusieurs 
entretiens entre les services des différents ministères inté- 
ressés et les services du personnel de la Régie. 

L'autorisation de licenciement pour l'usine du Mans n’a 
été, finalement accordée qu'à la suite d’un nouvel ajustement 
des horaires à quarante-deux heures trente, ce qui a permis 
une notable diminution du nombre des licenciements par 
rapport aux premières estimations, puisque ce nombre, qui 
était alors de 399, ne dépasse pas aujourd’hui 210. 

Actuellement, il est encore trop tôt pour que je puisse vous 
donner un état précis des reclassements qui se sont opérés, 
tant à Boulogne qu’à Flins ou au Mans. Les différents bureaux 
de placement procèdent en effet en ce moment à la présen- 
tation des travailleurs aux diverses entreprises qui ont offert 
des emplois et il sera nécessaire d'effectuer un pointage 
auprès de ces entreprises dans une quinzaine de jours. Avant 
que je puisse vous fournir des résultats précis, il sera éga- 
lement nécessaire de procéder à une nouvelle prospection — 
actuellement en cours, d’ailleurs — destinée à accroître le 
nombre des emplois offerts à nos services. 

De plus, des instructions ont été données aux services du 
ministère du travail en vue d’un examen particulièrement 
attentif de tous les cas sociaux qui peuvent nous être signalés. 
Nous sommes disposés à les régler et les syndicats ont été 
révenus que les services du ministère du travail sont prèts 
Envoi les demandes relatives à ces cas sociaux, demandes 
qui doivent donc être présentées aux directions départementales 
du travail. 

Je voudrais indiquer ensuite, pour répondre à une question 
de M. Le Theule, que les travailleurs licenciés ont été en 
mesure de percevoir une indemnité de préavis correspondant 
à un mois de salaire et que, d’autre part, un pécule s’élevant 
à 700 NF leur a été attribué. A l’expiration de la période de 
préavis, les travailleurs qui n'auraient pas été reclassés pour- 
ront bénéficier, en dehors des allocations qui sont versées par 
nos services en vertu du décret, que vous onnaissez, de mars 
1951, des allocations spéciales attribuées en vertu de Ja 
convention de décembre 1958 par les Associations pour l’emploi 
dans l’industrie et le commerce. 

J'ajoute enfin, pour répondre à une dernière question de 
M. Roulland, que, d’après les indications fournies par Ja 
direction de la Régie, la moyenne mensuelle des salaires des 
ouvriers licenciés était de 700 NF. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir bien voulu répondre à ma question, mais je ne vous 
étonnerai certainement pas en disant que votre répouse ne me 
donne pas satisfaction. 

En effet, par ma question posée le 19 octobre, je vous 


demandais, premièrement, de vous opposer comme la loi vous 


permettait de le faire, aux trois mille licenciements décidés 
par la Régie Renault ; deuxièmement, de prévoir, comme solu- 
tion au problème posé par le ralentissement des commandes, 
l'application d'une réduction de la durée hebdomadaire du 
travail sans diminution de salaire. 

Or, au nom du Gouvernement et sans tenir compte des propo- 
sitions faites par les trois syndicats de la Régie Renault — 
C. G. T., C. F. T. C., F. O. — vous avez autorisé près de 
trois mille licenciements sans que la masse des salariés ait été 
préalablement reclassée dans des emplois équivalents. 

Je puis d'autant moins approuver l'attitude adoptée par le 
Gouvernement dans ce conflit que les propositions des trois syn- 
cats étaient très raisonnables. En effet, pour l'immédiat, les 
demandes étaient et restent les suivantes : fixation de la durée 
hebdomadaire de travail à quarante-deux heures et demie au 
lieu de quarante-cinq, ce qui permettrait, avec l’aide du fonds de 
régularisation, d'assurer du travail à tous sans réduction des 
rémunérations ; avancement de deux ans de l’âge de la retraite ; 
quatrième semaine de congés payés ; salaire mensuel garanti. 


Je le sais, l’un des arguments mis en avant pour rejeter ces 
propositions, c'est que de telles mesures pourraient porter 
atteinte à l'équilibre économique de la régie. Je ne pense pas 
que cet argument soit fondé. Je rappelle en effet qu'en 1957 
un fonds de régularisation des ressources a été créé à la régie 
Renault, précisément en vue d'assurer la compensation aussi 
complète que possible des pertes de salaires résultant de la 
réduction des heures supplémentaires à partir de la quarante- 
cinquième heure et jusqu’à la limite inférieure de quarante et 
une heures. Ce fonds, qui a été donné à l’époque en exemple et qui 
est à peine entamé, a été doté de deux milliards et demi de 
ressources. Or pourquoi refuse-t-on de le faire jouer réellement ? 

Dans les discussions, les représentants des trois syndicats ont 
fait observer que les 3.000 licenciements représentaient environ 
135.000 heures de travail par semaine en moins. Dès lors, faisaient 
remarquer ces représentants de syndicats, si Renault réduisait la 
durée de travail hebdomadaire à quarante et une heures avec 


indemnisation, comme le prévoit le fonds de régularisation, cela 
entraînerait une diminution de 300.000 heures de travail par 
semaine, et une telle mesure, au lieu d'entraîner des licencie- 
ments, exigerait, au contraire, l'embauche de nouveaux 
travailleurs. 

Par conséquent, la fixation avec l’aide du fonds de régulari- 
sation de la durée hebdomadaire de travail, non pas à quarante et 
une heures mais à quarante-deux heures et demie comme Font 
proposé les syndicats, représente une revendication minimum 
parfaitement réalisable et raisonnable, sans aucun risque écono- 
mique pour la Régie Renault. 

C'est pourquoi je me permets, au nom des députés communis- 
tes, d’insister de nouveau pour qu’une telle solution soit prise en 
considération. 

Au surplus, me plaçant sur un plan plus général, je vou- 
drais faire observer que l'argument de l'équilibre économique 
des entreprises, en général, est vraiment trop souvent utilisé 
pour justifier une politique antisociale au seul profit du grand 
capitalisme. Je rappelle que les statistiques officielles révèlent 
que depuis dix ans la productivité du travail, pour l’ensemble 
de l’industrie, a augmenté de 50 p. 100. 

Dans l'industrie automobile, le rythme d’accroissement a 
été beaucoup plus grand. Chez Renault, la production qui 
était de 5 voitures par travailleur et par semestre en 1955, 
est passée à 10,6 voitures pour le premier semestre de 1960, 
C'est pourquoi d'ailleurs les investissements sont passés de 
4.650 millions en 1950 à 21.800 millions en 1959. Les béné- 
fices avoués, pour les trois dernières années, Ont dépassé 
24 milliards, et à cela s'ajoutent des dizaines de milli 
d'impôts prélevées chaque année par l'Etat. 

Toutes ces sommes, vous le savez bien, ont la même origine : 
elles proviennent du travail accru des ouvriers et de l’ensemble 
du personnel. Mais pendant que s'accroissent les investissements, 
les bénéfices et les impôts prélevés par l'Etat, les ‘travailleurs 
voient le pouvoir d'achat de leurs salaires diminuer. C’est là 
que réside l’anomalie. Les travailleurs de nombreuses entre- 
prises sont aujourd’hui astreints à faire des semaines de travail 
de 48, 55, 60 heures et plus pour subvenir normalement à 
leurs besoins. 

Que vous le vouliez ou non, c’est la condamnation d’un 
régime et d’une politique. Le grand patronat, avec l'appui 
du Gouvernement, impose cette politique antisociale en invo- 
quant sans cesse la nécessité de produire à des prix de revient 
toujours plus bas afin de soutenir la concurrence, notamment 
à l’exportation. 

Je vois M. le ministre de l'industrie qui m'approuve du 
geste... 

M. le ministre de l’industrie. Mais oui ! 


M. Waldeck Rochet. … mais il faudrait tout de même, au fur 
et à mesure que se développe la productivité, que le pouvoir 
d'achat des ouvriers soit lui aussi relevé. 


M. le ministre de l'industrie. Bien sûr ! 


M. Waldeck Rochet. Or, vous savez bien — cela est admis 
par chacun — que depuis deux ans le pouvoir d’achat des 
salariés n’a pas été relevé mais, au contraire, abaissé d'environ 
10 p. 100, ainsi que le démontrent les études officielles qui 
toutes concordent sur ce point. 

Cette politique qui consiste en même temps à accroître sans 
cesse la production et à limiter, voire à abaisser, le pouvoir 
d'achat de larges masses de travailleurs est mauvaise même 
du point de vue économique car elle ne peut que conduire 
finalement à la crise et au chômage, en rétrécissant le marché 


intérieur et aussi le marché extérieur dans les pays qui pra- 


tiquent une politique semblable. 

De toute façon, il faut bien comprendre que c'est une 
politique qui ne peut qu'être condamnée par les organisations 
ouvrières. 

Nous sommes à un moment où l’intensification du travail, 
la progresison incessante des rythmes de productivité, les hauts 
rendements et l'augmentation des profits capitalistes rendent 
immédiatement possible la réduction de la durée du travail 
avec de meilleurs salaires. 

C'est pourquoi les travailleurs persévéreront et intensifieront 
leur lutte pour le retour à la semaine de quarante heures sans 
diminution des rémunérations, pour l'augmentation des salaires et 
l'avancement, dans l’industrie, de l’âge de la retraite à soixante 
ans. (Applaudissements sur certains bancs à l’extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Theule. 

M. Joël Le Theule. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec beau- 
coup d'attention les exposés de M. le ministre de l’industrie et de 
M. le ministre du travail. 

J'ai posé à M. le ministre du travail deux questions l’une 
concernant les licenciements, l’autre concernant le lock-out 
du Mans. 

Vous ne serez pas étonné, monsieur le ministre, si j'estime que 
vos réponses ne me satisfont pas. Dans une première question, 
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je vous interrogeais sur trois points. Or vous ne m'avez pas 
répondu sur le deuxième point: quelles dispositions ont été 
prises pour reclasser dans cette région les travailleurs licenciés ? 
Vous m'avez bien indiqué que l’on étudiait en ce moment le 
reclassement des ouvriers licenciés, reclassement qui n'avait pu 


“être examiné auparavant puisqu'il n'y a pas de ‘possibilité de 


réemploi. 

Quant à ma seconde question, celle concernant le lock-out du 
Mans, je me permets de vous en lire au moins le début : « M. le 
Theule expose à M. le ministre du travail la situation regrettable 
à laquelle on a abouti à la Régie nationale des usines Renault 
du Mans. En effet, depuis ce jour, les 8.500 ouvriers de cette usine 
sont l’objet d’un lock-out qui lui paraît avoir été décidé sans que 
les formalités légales aient été observées. Il lui demande s’il 
a été consulté avant que n’intervienne cette décision et quel a été 
son avis sur la question ». 

Vous n’avez pas non plus, monsieur le ministre, répondu à cette 
question. 


‘Aussi, je désirerais reprendre ces trois points : le licenciement, 


- le lock-out et le reclassement. 


"M. le ministre de l’industrie nous a indiqué que les licencie- 
ments s’expliquaient, pour une grande part, par la politique 
d’exportation qui avait été pratiquée par la Régie. Or, il semble 
que cefte politique a été encouragée par le Gouvernement et l’on 
peut dire que la Régie Renault a été poussée par le Gouverne- 
ment à la pratiquer. 


Est-ce que les conséquences de cette politique avaient été pré- 
vues ? 

Il y a quelques mois, le 24 juin 1960, mon ami M. Davoust 
faisait part à M. le ministre de l’industrie de ses inquiétudes et 
suggérait que, face aux nécessités de la concurrence internatio- 
nale et dw Marché commun, des ententes ou des fusions soient 
créées. 

Or, M. Jeanneney rassurait M. Davoust en ces termes : « Je dois 
dire toutefois qu’au cours des deux dernières années, très sou- 
vent, on nous à annoncé une crise grave dans l’industrie auto- 
mobile et que, heureusement, ces sombres pronostics ne se 
sont pas réalisés ». 

Plus loin: « Jusqu'ici, l’industrie automobile a toujours été 
en avance sur les objectifs qui avaient été inscrits, en accord avec 
les professionnels, dans les divers plans de modernisation. 
Souhaitons qu'il en soit encore ainsi à l’avenir »… — cela se 
passait à la fin du mois de juin — … « Vous suggérez pour cela 
que, dans l’industrie automobile française, des ententes ou des 
fusions s’opèrent. Lorsqu'on compare la structure de l’industrie 
automobile française à celle de l’industrie automobile anglaise ou 
allemande, on a le sentiment que notre structure est meilleure 
à la fois par la proportion de chaque firme dans l’ensemble du 
marché et par le nombre des firmes. Au surplus, à cette structure 
meilleure correspond une qualité de l’industrie automobile fran- 
çaise que chacun se plait à reconnaître et qui explique d’ailleurs 
bien les succès de son exportation. » 


Le résultat est que des industries automobiles embauchent 
alors que d’autres débauchent. 

Aussi cet optimisme me paraît-il partiellement démenti puisque 
depuis quelques semaines la Régie Renault a dû recourir à des 
licenciements. 

Cette solution s’imposait-elle ? 

Vous avez répondu affirmativement. Un grand nombre en dou- 
tent. 

Une harmonisation des horaires de travail aurait vraisembla- 
blement été préférable et elle a déjà été partiellement réalisée 
au Mans. Toutefois, on nous a indiqué qu'il n’était pas possible 


de descendre au-dessous d’un certain horaire hebdomadaire 


moyen qui constituerait le seuil de rentabiilté. 


” Or, en 1959, M. Dreyfus précisait qu'en dessous de 41 heures 
.ce seuil serait atteint. Les horaires n’ont été réduits qu’à 
42 heures et demie par semaine. On aurait pu, semble-t-il, utiliser 
la marge restante. 

Je ne suis pas technicien de ces questions. Mais je ne peux 
m'empêcher de songer que face aux problèmes posés, l’on doit 
d’abord sacrifier les bénéfices et peut-être aussi certains inves- 
tissements avant de priver les travailleurs de leurs salaires. 

Et ce d'autant plus qu'aucune industrie, à ma connaissance, 
ne recherche présentement de main-d'œuvre dans la région 
sarthoise. 

La démonstration de M. le ministre de l’industrie ne s'applique 
manifestement pas au cas du Mans. 

Deuxième point, le lock-out. Simposait-il ? 

Je ne suis pas un spécialiste des règlements professionnels. 
Le travail avait repris normalement, aucune grève n'avait été 
prévue. Dans ces conditions, ce lok-out est-il légal? Je ne 
suis pas en mesure de me prononcer, mais je m'étonne, monsieur 
le ministre, que vous ne m’ayez pas répondu sur ce point. 


Comment doit-on interpréter votre silence ? Ce lok-out est:l 
illégal? Si oui, les ouvriers seront-ils dédommagés de cette 
journée ? 

Autant de questions sur lesquelles j'aimerais connaître votre 
point de vue. 

Troisième point : le reclassement. La Régie Renault oceupe au 
Mans 40 p: 100 de la population ouvrière et l'essor de la 
ville, considérable depuis une vingtaine d’années, est lié pour 
une grande part à la prospérité de l’usine du Mans. 

Cette constatation a des conséquences. La moindre pertur- 
bation à l’intérieur de l’usine Renault a des résonances particu- 
lièrement fortes dans la ville et dans sa région; par ailleurs, 
un certain déséquilibre économico-social est provoqué essentielle. 
ment par le fait que l’on trouve surtout au Mans des emplois 
masculins. 

L'implantation d'usines nouvelles apparaît a priori absolument 
nécessaire et si, actuellement, des sociétés s'installent au Mans, 
elles offriront surtout des emplois féminins, qu’il s'agisse de 
Westinghouse et surtout de Schneider. Il en résultera un équili- 
brage des emplois, mais les besoins demeurent considérables’ et 
il ne faut pas les minimiser à terme. Le problème du Mans et 
de sa région n'est pas résolu. 

Je prends un exemple. L'usine Schneidér, en cours d’installa- 
tion puisqu'elle n’est qu’au stade des constructions, créera 1.200 
emplois en trois ans, dont plus des deux tiers féminins. Pour le 
mæment les demandes s'élèvent à plus de 3.000. 

Le journal Le Monde présente des cartes dans son supplément 
économique et l’on pouvait voir, dans son numéro du 30 octobre 
1960, que la Sarthe entrait parmi les six départements français 
où la population active autre qu’agricole augmentera de plus 
de 10 p. 100 dans les cinq années qui viennent. 

Dans une région voisine du Mans où une enquête très précise 
a été menée sur trois cantons, comptant 35.000 habitants, on 
constate que, face aux conséquences de l'essor démographique 
depuis 1945, il conviendra de créer 1.100 emplois nouveaux en 
cinq ans, en supposant que l'actuel exode rural se poursuivra au 
même rythme. 

Quelques économistes estiment que le problème de l'emploi 
des jeunes se posera avec acuité à partir de 1967. Il se posera 
beaucoup plus tôt dans nos régions, où l’on ne commence pas 
à travailler après le service militaire, mais bien avant, dès l’âge 
de quinze ou seize ans. . 

Ces remarques forment une toile de fond et les licenciements 
opérés à la Régie Renault ont, dans l’ensemble de la Sarthe, 
des répercussions importantes, ce qui explique l'inquiétude qui 
règne dans le département. 

A priori, il peut paraître facile de reclasser 210 ouvriers 
dans une ville de 120.000 ou 130.000 habitants. Il convient 
d'y ajouter cent dix autres qui viennent d’être débauchés à la 
suite de la fermeture d’une usine. Or — un de vos inspecteurs du 
travail, monsieur le ministre, vous l’a précisé — il n'existe pas, 
actuellement, de possibilités de reclassement. En attendant, des 
jeunes se présenteront sur le marché du travail et les besoins 
de travail vont croître. 

Dans ce domaine particulier, la situation de la région sarthoise 
doit vous paraître, pour partie, différente de celle de la région 
parisienne. 

Les ouvriers, les techniciens, les cadres de l’usine du Mans, 
dans leur quasi-unanimité, semble-t-il, ont confiance dans la Régie 
Renault et dans sa direction mais, malgré tout, ils ne par- 
viennent pas à dissiper une inquiétude : étant donné les stocks 
actuels, est-on certain de pouvoir maintenir les horaires de 
travail et le personnel employé au même effectif qu’en ce 
moment ? 

Il serait bon que vous nous donniez des assurances pour dis- 
siper ces inquiétudes et que vous répondiez aussi à la question 
orale n° 7615 que je vous avait posée (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Roulland. 


M. André Roulland. Monsieur le ministre du travail, les exi- 
gences du débat budgétaire au Sénat me permettant d’avoir 
en face de moi deux ministres en une seule personne, je me 
garderai d'exprimer des regrets, puisque mon propos s’adressera 
aussi bien au ministre de l’industrie qu'au ministre du travail. 

Je les remercie des explications et des éclaircissements qu’ils 
ont bien voulu donner. Toutefois, après leur audition, je dois 
émettre un regret et formuler quelques observations, je dirai 
même quelques réserves. 

Mon regret — j'ai déjà eu l’occasion d’en faire part en d’autres 
lieux à M. le ministre de l’industrie — est que ces explications 
sur la situation générale de l’automobile soient venues si tardi- 
vement. 

Tout le monde a parlé de l'affaire Renault : les syndicats, la 
direction générale, les salariés. On en a parlé un peu partout. 
Seule l’autorité de tutelle est restée muette depuis des semaines, 
alors que certaines explications auraient précisément permis 
de couper les ailes à bien des « bobards ». 
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At-on craint de nous effrayer en nous informant de certaines 
difficultés de la Régie Renault ? Dans ce cas, on a mésestimé 
notre courage. 

Les salariés de chez Renault et d’ailleurs ont suffisamment 
fait preuve dans le passé tant de sens civique que de force morale 

supporter l'annonce de difficultés, sous leur forme la plus 


désagréable, et de nouvelles qui ne sont peut-être pas très réjouis- 


santes, mais qu’ils ont besoin de connaître, parce qu'ils ont la 
force de les supporter. pr M 

La voix la plus autorisée, celle du ministre de tutelle, devait 
donc se faire entendre et je regrette qu’elle ne l’ait pas fait 

lus tôt. 

? Vos collaborateurs, monsieur le ministre du travail, comme 
ceux de votre collègue M. le ministre de l’industrie, utilisent 
beaucoup le téléphone, les rapports, les audiences de délégations. 
Je me permets de vous signaler sans acrimonie que ce n’est pas 
avec de tels procédés que vous mesurerez l'ampleur du malaise 
qui pèse aujourd’hui sur la Régie Renault. 

Bien souvent des contacts « sur le tas >» apprennent bien plus 
que des rapports compliqués d'experts. 

Cela dit, il n'échappe certainement pas à M. le ministre de 
l'industrie que l'émotion particulière soulevée par cette affaire 
tant à l’intérieur de la Régie Renault que dans la région pari- 
sienne et dans le pays tout entier est due à deux raisons. 

L'une est le gigantisme de l’entreprise qui la rendait peut-être 
plus sensible à certaines fluctuations du marché. 

L'autre est le fait qu'il s’agit d’une entreprise nationale 
qui ne connaît pas d'autre patron que l'Etat : en cas de difficultés, 
l'opinion publique est donc logiquement conduite à en désigner 
l'Etat patron comme principal responsable. 

Le statut d'entreprise nationale confère à la Régie Renault 
des avantages particuliers, mais il comporte surtout pour elle, 
par rapport aux entreprises privées, un devoir supplémentaire 
d’exemplarité. Tant sur le plan de sa gestion intérieure, de sa 
production, que sur le plan social, une “entreprise nationale se 
doit de donner l'exemple. Or c'est le mauvais exemple qui vient 
d’être donné sur le plan économique puisque chacun a le senti- 
ment, même après les explications qui viennent de nous être 
fournies, qu'on a joué avec le feu et qu’on a fini par se brûler. 

Certes, la Régie nationale des usines Renault — cela est à 
porter à son actif — s’enorgueillit à très juste titre d’avoir fourni 
à l'exportation le plus large effort et d’avoir ainsi contribué au 


. redressement de la balance commerciale. Mais elle n'avait pas 


à sa décharge l’excuse d'ignorer combien une politique d’expor- 
tation trop poussée pouvait être aventureuse. 


M. le ministre de l'industrie déclarait dans son intervention 
qu’en ces domaines il est difficile de prévoir. 


Or on avait prévu. En effet, le directeur général de la Régie, 
au début de 1959, mettait déjà l’accent sur le danger d’une 
telle initiative. 

« S'implanter, disait-il, à des milliers de kilomètres du lieu 
de production nécessite des investissements considérables. Ces 
investissements peuvent être remis en cause à tout instant par la 
modification d’un règlement de douane ou par une poussée 
d’isolationnisme économique. » 

Les risques d’une tentative trop poussée étaient ainsi mis en 
lumière. Cependant, malgré l'avertissement du principal respon- 
sable et les chiffres qui nous ont été donnés, lesquels ne font 
que confirmer ma démonstration, le marché intérieur, qui 
garantissait les arrières de la Régie nationale des usines Renault, 
s'est trouvé presque systématiquement négligé. 

Pourquoi ? Le directeur général de la régie l’expliquait le 
3 juin 1960 : « Parce que sur le marché intérieur la concurrence 
est maximum et anarchique et que nos responsables nationaux 
ne semblent pas penser sérieusement à tempérer ce libéralisme ». 

Quoi qu'on puisse penser de ces raisons, lorsque se trouve 
en jeu la prospérité d’une entreprise qui fait vivre directement 
plus de 60.000 salariés et qui en occupe indirectement des cen- 
taines de milliers d’autres, on n’a pas le droit de faire des paris 
ou de se laisser entraîner sur des positions trop risquées. On a 
joué, on a perdu et aujourd'hui qu’arrivent les difficultés, la 
confiance s’évanouit. 

Maintenant encore, contrairement à certaines affirmations, 
un malaise très lourd pèse au sein de la régie Renault, même 
sur ceux qui ne sont menacés par aucune mesure de licenciement- 

Il vous appartient, à vous, monsieur le ministre, et à votre 
collègue de l'industrie, de prendre toute mesure, et de toute 
urgence, pour le faire cesser. 


Je m’adresserai maintenant plus particulièrement à M. le 
ministre du travail et, avant de poser des questions pratiques 
ou de formuler des observations, je resterai quelques instants 
sur le plan des principes. En effet, de quoi s'agit-il dans cette 
affaire, sinon de la politique sociale du Gouvernement qui est 
engagée très largement ? 

Il s'agit de savoir si nous vivons dans une civilisation pharao- 
nique ou dans une civilisation au service de l’homme, 


Il s’agit de savoir si la production est un moyen destiné à 
améliorer le sort des hommes et en premier lieu de ceux qui 
produisent, ou si elle est une fin en soi à laquelle tout le reste 
doit être sacrifié. 


Il s’agit de savoir si le travail est un acte humain qui porte 


en soi sa propre noblesse ou s’il faut le considérer comme une 


marchandise que l’on achète, que l’on vend ou que l’on loue. 

Nous faisons nôtres, quant à nous, avec l'immense majorité 
de l’Assemblée, si j'en juge par les applaudissements qu’elle a 
soulevés, cette déclaration de notre rapporteur général, lors de 
la présentation du budget de 1961 : : 

« Cette expansion économique nécessaire ne peut et ne doit 
en aucun cas négliger le progrès social. Pour des motifs sur 
lesquels il n’est pas nécessaire d'insister, l'amélioration du 
niveau de vie des populations doit rester l'objectif permanent 
du Gouvernement. » 

Or, dans l'affaire Renault, que deviennent pratiquement ces 
principes généraux ? Pendant des années des appels ont été 
lancés aux travailleurs : produisez davantage, vous gagnerez 
davantage ; nous inÿestirons davantage et nous serons ainsi 
entraînés ensemble dans une course à la prospérité. Politique 
dynamique certes, mais qui est condamnée à ne pouvoir suppor- 
ter la moindre défaillance. L 

Or, si j'en juge d’après certains chiffres qui sont facilement 
contrôlables, de 1954 à 1959, la production globale des véhicules 
de la régie Renault a plus que doublé, puisqu'elle a augmenté 
dans la proportion de 157 p. 100. Mais alors que le chif re des 
effectifs n’augmentait que d'environ 15.000, c’est-à-dire de 28 
pour 100, le salaire individuel moyen, lui, n’augmentait que de 
52 p. 100. 

Quant à la répartition des bénéfices prévue par la Régie 
Renault, elle était sacrifiée au profit des investissements et 
elle n’augmentait que de 3 p. 100. | 3 

Je dois signaler, d’ailleurs, que cette baisse a été particuliè- 
rement spectaculaire en 1958 et en 1959. Alors, au moment où 
l’ensemble du personnel qui a fourni cet effort était en droit 
d'en attendre les fruits agréables et substantiels, à près de 
3.000 d’entre eux, on dit: « A notre grand regret, nous sommes 
obligés de nous priver de vos services. Tâchez de trouver du 
travail ailleurs ». 

Je ne discuterai pas tous les arguments économiques et tech- 
niques nécessairement inhumains qui ont été invoqués pour 
justifier les licenciements, même correctement effectués. Je 


vous montrerai d’ailleurs, dans un instant, que tel n’est pas le . 


cas. La formule du licenciement collectif présente toujours le 
risque grave de ne résoudre un problème économique qu’en 
créant un problème social. 

Il est un mot qu’on a souvent prononcé dans cette enceinte ; 
le mot « intégration ». Les uns l’ont prononcé à propos de l’Algé- 
rie, les autres à propos de l’Europe et ce n'était pas, d’ailleurs, 
nécessairement les mêmes dans le premier et dans le second 
cas. Mais il existe une intégration qu'il faudrait aussi mettre à 
l'ordre du jour, parce qu’elle est légitime, parce qu'elle est 
indiscutable, parce qu'elle est, tout simplement, normale ; c’est 
l'intégration des travailleurs à leur entreprise. 


On nous a fait voter des dispositions concernant la proïmo- 
tion sociale, c'est bien! Des dispositions ont été adoptées par 
voie d'ordonnances, concernant l'allocation complémentaire de 
chômage, c’est encore très bien ! On nous parle d’intéressement 
des travailleurs aux bénéfices et j'en suis un partisan déclaré 
et très fervent. 


Mais, il est une chose qui prime tout cela, c’est la sécurité 
de l’emploi qu'il faut, d’abord garantir à chaque travailleur. En 
effet, le laisser, après une période d’essai obligatoire, sous 
la menace d'un licenciement éventuel, c’est lui faire sentir très 
clairement qu’il n’est, dans son entreprise, qu'un corps étranger 
et qu’un élément occasionnel. (Très bien! très bien!) 


C'est lui faire admettre que ses intérêts sont différents et, 
même, contraires parfois à ceux de l’entreprise dans laquelle 
il travaille et c’est le rejeter délibérément et impitoyablement 
vers la condition prolétarienne. 


Dans ma question orale, je vous ai demandé, monsieur le 
ministre, de m'indiquer le nombre des salariés licenciés qui 
gagnaient moins de 100.000 francs par mois et ceux qui ga- 
gnaient plus que cette somme. Je n'aurai pas la cruauté 
d'insister chacun étant déjà éclairé sur ce point; mais il est 
permis de penser qu'une entreprise qui compte un certain 
nombre de responsables ayant leur rôle à jouer, qui compte 
des dizaines de milliers d'ouvriers ayant leurs fonctions propres, 
devrait constituer une équipe solidaire pour le meilleur comme 
pour le pire. Or on a très clairement compris dans cette 
affaire que le meilleur était toujours pour les uns et que le 
pire était toujours réservé aux autres. (Applaudissements.) 


Mais si le principe même de ces licenciements est contestable, 
que dire de l’application qui en a été faite ? 

A cet égard, monsieur le ministre du travail, je ne serai 
pas toujours d'accord, ni avec votre collègue de l’industrie, ni 
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avec vous-même. C’est avec infiniment de tristesse que je serai 
obligé d’être sévère, ce qui ne veut pas dire malveillant, car 
je voudrais que mes critiques fussent aussi constructives que 
possible. 

‘Une des raisons majeures qui ont fait pencher la balance en 
faveur d’une réduction des effectifs, tout au moins pour la région 
parisienne, c’est qu'il n’y a pas de chômage, qu'il y a même 
pénurie de main-d'œuvre, et que, par conséquent, l’absorption 
par le marché du travail de près de 2.000 ouvriers sans emploi 
se révélait très facile, tout au moins, je le répète, dans la région 
parisienne. 

Je regrette l’optimisme qui s’est manifesté à cette occasion 
et en vertu duquel ce transfert n’était qu’une simple formalité, 
rapidement exécutée ; on disait même que, grâce aux indemnités 
dont on a parlé, les heureux licenciés seraient financièrement 
bénéficiaires. 

Il a fallu déchanter très vite et constater que, quel que soit 
le dévouement des services de la main-d'œuvre, ceux-ci n'étaient 
nullement outillés pour faire face à une demande aussi massive. 


Sur près de 2.000 licenciés à Billancourt, combien ont été rem- 
ployés ? Je ne vous pose pas la question monsieur le ministre, 
puisque les opérations sont en cours. Mäis je dis simplement 
que tant qu'il restera un seul ouvrier sans travail, les pouvoirs 
publics n'auront pas le droit de prendre une minute de repos. 


Alors, faute de liaison, de centralisation et d’études suffisantes 
on a essayé de recaser pêle-mêle, empiriquement et au petit 
bonheur les intéressés : celui-ci à la R. A. T. P., celui-là dans 
les pompes funèbres ; tel autre qui habite Billancourt ou le 
XV:‘ arrondissement s’est retrouvé à Conflans-Sainte-Honorine 
ou à Chartres. Beaucoup n'ont reçu aucune offre ou se sont 
entendu répondre par les entreprises auxquelles ils se sont 
adressés, que l'effectif de leur personnel était au complet. 


Ils sont alors venus voir vos services, monsieur le ministre, 

our retirer cette pièce officielle à laquelle on devrait recourir 
4 moins possible dans notre pays et qui est la carte de chômeur. 
Pour se reclasser, ces ouvriers en sont aujourd’hui réduits à 
recourir à leurs relations et aux petites annonces. 


Le rappel de ces faits n’a d'autre objet, monsieur le ministre, 
que de souligner l’absence d'une véritable politique de l’emploi 
et l'urgence d’en établir une en créant des structures moins 
artisanales, plus rationnelles, mieux étudiées et des réseaux 
plus étendus et mieux étoffés. C’est à cette seule condition 
que l’on peut tirer le bénéfice maximum de la fluidité de la 
main-d'œuvre qui existe notamment, j'en conviens bien volontiers, 
dans la région parisienne. Reconnaissons d’ailleurs, à la décharge 
de vos services, monsieur le ministre que l'administration de 
la régie Renault ne leur a pas toujours facilité la besogne Vous 
avez rappelé tout à l’heure les critères qui ont présidé à ces 
licenciements ; vous avez invoqué un règlement que j'ai sous 
les yeux. Dans le premier alinéa de son article 9, je lis : 


« En cas de licenciement collectif, l’ordre de licenciement 
tiendra compte des qualités professionnelles, de l'ancienneté de 
service dans l'établissement et des charges de famille ». 


Mais je constate, d'autre part, que certains salariés ont été 
frappés alors qu’ils comptaient six, huit, dix et parfois quinze 
ans d'ancienneté. A qui ferat-on croire qu’à partir d’un certain 
nombre d’années l’ancienneté ne se confond pas avec les qualités 
professionnelles ? Y at-il une seule entreprise soucieuse de 
rentabilité qui attende huit ou dix ans l’occasion d’un licencie- 
ment collectif pour se débarrasser d’un employé peu conscien- 
cieux ? Comment reclasser, dans ces conditions, des salariés à 
qui l’on peut dire, en vertu du règlement que je viens de citer : 
Faut-il vraiment que vous soyez peu intéressant, puisque malgré 
votre ancienneté vous avez été quand même mis à la porte. 

Quant aux charges de famille, quant aux cas sociaux, je vous 
dirai simplement, monsieur le ministre du travail, que j'aurais 
préféré, en cette affaire ne jamais apprendre qu'un seul cas 
social ait été posé à l’occasion des licenciements opérés par la 
Régie Renault. 

Avant de terminer, monsieur le ministre, j'avais l'intention de 
vous poser trois questions, car certaines précisions s'imposent. 
Deux d'entre elles, selon vos explications, ne peuvent encore 
recevoir une réponse, mais puisque vous êtes en face de moi, je 
vous pose la troisième qui est la suivante : 


A la fin de la lettre recommandée qui a été envoyée à tous 
les licenciés de la régie Renault, je lis : 


« La mesure qui vous affecte étant d'ordre général, il est 
évident que vous bénéficierez d’une priorité d’embauchage à 
la Régie, et, en cas de réintégration dans l’entreprise, nous vous 
rappelons que les ayantages dus à votre ancienneté, au moment 
de votre départ, vous seront intégralement rétablis ». 


Monsieur le ministre, pouvez-vous m'assurer officiellement 
qu’il ne s’agit pas là d’une clause de style purement platonique 
et que vous veillerez à ce qu'aucun embauchage ne soit effectué 
à la Régie Renault sans qu'il soit fait appel, par priorité absolue, 


à ceux qui auront manifesté le désir de retrouver l'emploi qu’ils 
ont perdu et qui supportent le poids d’erreurs qu'ils n’ont pas 
eux-mêmes commises ? (Applaudissements à gauche et qu 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chapalain. 


M. Jean-Yves Chapalain. Monsieur le ministre, ma question 
orale s’adressait essentiellement à M. le ministre de l’industrie, 
mais, puisque vous le remplacez, je me permettrai, après les 
excellents exposés de mes collègues sur la Régie nationale 
Renault, de prendre simplement acte devant vous de ses décla- 
rations selon lesquelles, notamment, la Régie nationale Renault 
était en pourparlers avec l’armée. 


Je souhaite vivement que ces pourparlers aboutissent, çar 
on ne s’expliquerait pas que la Régie nationale Renault, la 
principale industrie automobile française, la sixième du monde, 
ne puisse pas passer des marchés avantageux avec l’armée 
{rançaise. 

Cela dit, je reviendrai très brièvement sur l'exposé de 
M. Jeanneney. 

Parlant de l'évolution de l'industrie automobile dans le 
monde, il nous a dit qu'en 1959, 47 p. 100 de notre production 
était exportée, qu’il en était de même pour 46 p. 100 de la 
production italienne et pour 57 p. 100 de la production allemande, 
Mais il a oublié d’ajouter que l'Italie et l'Allemagne ne 
connaissent pas de crise de l'industrie automobile; bien au 
contraire, l’industrie allemande — en particulier la Volkswa- 
gen — et l’industrie italienne sont très prospères. 

Ce qui est en cause c’est la politique de la construction 
automobile en France, et en particulier celle de la Régie 
nationale Renault. 

Or, cette entreprise nationale étant sous la tutelle de M. Jeanne- 
ney, ministre de l’industrie, c’est à lui qu’il appartient d'en 
prévoir le développement, le marché et même les crises. 

Il nous a dit qu’il y avait deux politiques en cette matière. 
La première, c’est la politique de sécurité et de médiocrité. 
Je n'accepte pas son mot de médiocrité. Je préfère dire: 
la politique de sécurité et d'équilibre. 

Il existe en France des entreprises qui sont conduites avec 
sécurité, .avec équilibre et qui sont prospères. M. Jeanneney 
ne nous fera jamais croire qu’une industrie automobile qui 
connaît une expansion rapide crée les dangers que nous con- . 
naissons maintenant. 

Il nous a dit, en effet, que les économistes peuvent très 
difficilement faire le point, mais tout le monde sait que lorsque 
les économistes se trompent ils ont quand même raison. 


Je reviendrai en quelques mots sur la Régie nationale 
Renault, sur le marché intérieur et le marché extérieur. 

Je prendrai mes renseignements dans le rapport de M. Pel- 
lenc, rapporteur général du budget au Sénat. En 1959, sur 
33.000 véhicules exportés en Belgique, 15.000 étaient destinés 
aux Etats-Unis. Je demande donc comment il se fait que des 
véhicules Renault exportés en Belgique en pièces détachées 
so'ent destinés aux Etats-Unis. 

En 1960, la même opération a lieu: 15.000 véhicules en 
pièces détachées sont exportés en Belgique, parmi lesquels 
5.000 au moins sont destinés aux Etats-Unis et 2.800 à l’Angle- 
terre. 

La politique de la Régie Renault consiste-t-elle à installer 
dans divers pays étrangers des usines de montage et de 
fabrication ? 

En clair, cela signifie que les capitaux de la Régie nationale 
permettent de monter des usines qui procurent du travail à 
des étrangers, ce qui est très bien, mais ce qui privera tout 
de même les ouvriers de la Régie nationale Renault d’une 
somme de travail assez importante. 

J'attire sur ce point particulier l'attention du ministre de 
tutelle. 

J'en viens à la politique générale en matière d'industrie auto- 
mobile, qui est la première de France. 

M. Jeanneney a rappelé qu’en 1959 cette industrie avait 
compté pour plus de 110 milliards dans la balance des comptes. 
Si le rythme des exportations continue, il est probable qu’elle 
nous procurera assez rapidement 200 milliards. ù 

Il serait souhaitable que le Gouvernement qui incite la Régie 
Renault et nos autres firmes automobiles à exporter prit cer- 
tains risques. En effet, pour le secteur privé, en vertu de lois 
récentes, de grosses sociétés qui investissent leurs bénéfices 
dans des sociétés conventionnées, ne sont imposées que pour 
50 p. 100 — et même moins — de ces bénéfices. 

Pourquoi ne prendrait-on pas des mesures semblables en faveur 
de l'industrie automobile, en réduisant certaines taxes, par 
exemple la taxe sur la valeur ajoutée ? , 

Je me souviens qu’il y a quelques années, en un moment où 
l’industrie du cuir était en difficulté et où nous avions un cer- 
tain ministre des finances, la taxe sur la valeur ajoutée a été 
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réduite pour cette industrie. On pourrait parfaitement envisager 
des dispositions identiques pour l’industrie automobile en 
difficulté. y 

Une réduction du prix de l'essence, qu’on nous avait pro- 
mise, pourrait aussi favoriser le développement de l'industrie 
automobile. 

Le prix de cette vignette dont on parle tant pourrait au 
moins être réduit d'autant que chacun sait maintenant que le 
produit de la vente des vignettes n’alimente que pour une 
faible part le fonds de solidarité, l'essentiel des quelques dizaines 
de milliards ainsi recueillis étant versé au budget général. 


Enfiñ, certaines paroles de M. Jeanneney m'ont inquiété. Le 
ministre de l’industrie a déclaré que l’industrie automobile est 
une industrie évolutive et qu’il faut prévoir, dans un avenir 
prochain, la réduction du nombre des salariés qu’elle occupe. 

Si les études de M. Jeanneney sont exactes, et je crois qu’elles 
le sont, nous connaîtrons donc de nouveaux licenciements. 
J'attire alors votre attention, monsieur le ministre du travail, 

. sur la nécessité d’éviter que ces licenciements n'’interviennent 
dans les mêmes conditions que cette année. 


Il importe que vous dressiez un plan large et en profondeur 
car nous entrons dans le Marché commun et vous serez certaine- 
ment amené à prévoir une évolution du marché du travail 
touchant l’industrie automobile de même, sans doute, que d’autres 
secteurs de production. Vous devrez également penser, bien 
entendu, aux mêmes problèmes sur le plan du marché mondial. 
Cette évolution doit être préparée de longue date et il ne 
doit pas y avoir de solution de continuité afin que, comme l’a 
souligné M. Roulland des cartes de chômeurs ne soient pas 
délivrées à des milliers de nos salariés. 


M. le président. La parole est à M. Privat, suppléant M. Cas- 
sagne. 


M. Charles Privat. Mesdames, messieurs, j'interviens en effet 
à la place de M. Cassagne qui a dû regagner son département 
pour des raisons familiales graves. 

Monsieur le ministre, jusqu’à présent nous avions considéré 
la Régie Renault comme une entreprise-pilote. Par le succès 
de ses fabrications, par le volume de ses affaires, par la 
recherche, couronnée de succès, de débouchés extérieurs, la 
Régie a apporté la preuve qu’une entreprise en régie était 
capable de produire et de vendre aussi bien que n'importe 
quelle entreprise privée. 

Pour nous, socialistes, les méthodes administratives, les 


rapports entre la direction et le personnel obligeaient à une 


attention sympathique et attentive de notre part. 


Cette entreprise nationale, par la politique de collaboration 
avec les syndicats, par les accords signés avec les représen- 
tants du personnel, par les avantages consentis à celui-ci, a 
montré le bon exemple à l’ensemble des entreprises françaises 
ainsi qu’à l’ensemble des salariés. 

Nous faut-il aujourd’hui reviser notre position ? 

C'est le problème que nous nous posons. Examinons les faits, 
les faits seuls, et cela sera sans doute suffisant pour éclairer 
l’Assemblée. 


Le 17 octobre, la direction a convoqué le comité d’établisse- 
ment. A l’ordre du jour figurait simplement le « rajustement 
des activités de la Régie ». Malheureusement, il ne s'agissait pas, 
comme on pourrait le croire, d'étudier la situation du marché 
et, si possible, le rajustement des horaires de travail. 

Mais, le salon de l’automobile venant de fermer ses portes, la 
direction de la Régie avisait les représentants du personnel 
du fait accompli. Elle annonçait brutalement le licenciement 
de 1.930 salariés pour l'usine de Billancourt. A quelques heures 
d'intervalle, même communication à Flins et au Mans : 710 licen- 
ciements à Flins et 390 au Mans. 


La direction venait ainsi, très spectaculairement, de révéler 
au grand public la crise que la production automobile connais- 
sait ‘et, pour la première fois dans cette grande entreprise, 
utilisait des procédés inhabituels. 

C'est à croire que les méthodes gouvernementales font école ! 

Alors que la direction et les représentants du personnel 
avaient toujours eu des relations disons humaines, le 17 octobre, 
on a convoqué lesdits représentants, non pas pour discuter 
avec eux, non pas pour essayer de trouver une solution à un 
angoissant problème, mais pour les mettre — je le répète — 
devant le fait accompli. 

Que dire de cette nouvelle conception de la direction qui 
confond ainsi autorité et arbitraire ? 


Aussi, les résultats ne se sont pas fait attendre. 

Tous les syndicats se sont unis. Des grèves de solidarité, 
partielles puis totales, ont été déclenchées ; des démarches 
ont été multipliées auprès des parlementaires. 

Le Gouvernement — d’ailleurs par votre voix, monsieur le 


ministre du travail — a alors approuvé systématiquement la 
position directoriale. 


Loin de s'améliorer, la situation s’est d ée. Des mani- 
festations violentes ont eu lieu et entraîné alors le cycle fatal. 
La direction a pris des sanctions: fermeture d'usines, puis 
réouverture. Elle est allée plus loin encore : elle s’est attaquée 
directement aux dirigeants syndicaux. C'est Humeau, secrétaire 
de la C. F. T. C., qui a été mis à pied. C'est Blanc, militant 
syndicaliste très connu, qui a été licencié, 

Tout cela n’arrange rien et, dans ce malheureux pays qui aurait 
à penser à beaucoup d’autres choses, voilà un conflit qui s’enve- 


nime au point qu'aujourd'hui six ou sept députés ont demandé : 


à vous interpeller. 

Il y a certes une crise de l’automobile. Cette crise est mondiale 
et les autres entreprises françaises ont été touchées comme le 
sont de nombreuses firmes d’autres pays. Certains croient avoir 
beau jeu et accusent les nationalisations. La régie Renault, qui 
a des marchés dans tous les pays du monde, a montré qu’elle avait 
jusqu’à ce jour bien rempli sa mission. 

D'ailleurs, ce n’est pas la première f#is que la Régie Renault 
rencontre des difficultés. Non seulement la Régie, mais aussi 
l’ensemble de l’industrie automobile a eu des heures difficiles 
en 1952, à la fin du ministère Pinay. Soit dit en passant, c'est 


la deuxième fois qu’une crise de l'automobile suit le passage de 


M. Pinay au ministère des finances. 

En 1952, chez Simca par exemple, l’entreprise privée fit face 
aux difficultés en licenciant brutalement 3.000 travailleurs. Par 
contre, chez Renault, la direction d'alors résolut le problème sans 
un seul licenciement. Les horaires furent aménagés, des muta- 
tions de postes intervinrent. Aussi en viens-je à me demander si 
l’on n’a pas voulu démontrer aujourd'hui, dans les circonstances 
actuelles, que la Régie Renault ne pouvait faire mieux que les 
autres. Je pose simplement la question. | 

Cependant pour nous socialistes, nous arrivons au point crucial : 
si dans une certaine mesure le capitalisme privé, pour sauve- 
garder l'intérêt des capitaux — et c’est cela qui à nos yeux le 
condamne — peut expliquet les licenciements, l’entreprise natio- 
nalisée n’a pas le droit de recourir à ce procédé. Comment peut- 
on expliquer, par exemple, que dans une période normale une 
partie du revenu de la production et de la productivité soit 
prélevée sur le salaire des ouvriers pour enrichir, moderniser et 
équiper l’entreprise, alors que, dans les moments difficiles -et 
quelquefois en prétextant des investissements faits, on jette à la 
porte des ouvriers par milliers ? 

Monsieur le ministre, le problème posé par Renault dépasse 
largement cette très importante entreprise et ce sont toujours 
les mêmes et terribles questions qui se posent : 

Le capital humain ne vaut-il pas le capital financier ? 

Pour lutter contre la récession économique qui demain sera 
rendue plus tragique par la montée des nouvelles générations, 
n’y a-t-il pas d’autres solutions que le renvoi brutal avec le 
chômage, la misère et le désespoir pour les travailleurs ? 

Il y a même quelquefois des conséquences plus tragiques ; 
je songe au suicide d’un travailleur licencié âgé de quarante- 
neuf ans. 

Notre choix à nous socialistes est fait. Il est inadmissible de 
procéder à des licenciements collectifs lorsque la semaine de 
travail comporte des heures supplémentaires. C’est par le retour 
progressif à la semaine de quarante heures, sans réduction de 
salaire, que devrait être résolu le problème, non par des 
licenciements massifs. Renault d’ailleurs n’est-il pas bien placé 
pour résoudre ce problème et donner l'exemple ? N'y a-t-il pas 
dans les accords signés avec le personnel une clause de compen- 
sation pour réduction d’horaire ? 

L'affaire Renault est un très grave avertissement qui jette une 
lumière crue sur la politique économique et sociale du Gouver- 
nement. 

Ou bien la question sera résolue dans un sens humain ek en 
faveur des travailleurs par une politique d'expansion dans 
l’industrie automobile, ce qui suppose entre autres une réduc- 
tion du prix de l'essence, ou alors le Gouvernement continuera 
sa politique de stagnation sans souci de ses conséquences 
humaines, et d’autres drames suivront le drame Renault. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je tiens tout d’abord à assurer 
aux intervenants que les suggestions et les observations qu’ils 
ont présentées à M. le ministre de l’industrie et à moi-même 
seront retenues par le Gouvernement et feront l’objet d'examens 
et d’études dans les divers comités interministériels spécialisés 
où s’élabore la politique économique et sociale. 

Les observations présentées auront donc une suite, je vous 
en donne l'assurance. 

Je voudrais ensuite m'excuser auprès de M. Le Theule de 
n'avoir pas répondu à l’une des questions qu’il m'avait posées. 

M. Le Theule en effet m'a demandé dans quelles circonstances 
ce qu’il appelle le lock-out des usines du Mans avait été décidé. 

A vrai dire, la décision de fermeture a été prise la 
direction à la suite d'incidents violents que l’on a rappe 
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Dès que le ministre du travail et le ministre de l’industrie 
eurent été prévenus de cette décision, ils sont tous deux interve- 
nus auprès de la direction et ils ont obtenu que le travail 
reprenne. J'ai pu annoncer moi-même la reprise du travail à la 
délégation ouvrière que j'ai reçue le même jour, c’est-à-dire 
le 27 octobre. 

Je voudrais en terminant dire à M. Roulland que la volonté de 
reclassement des services du ministère du travail va se manifester 
par l’extension des recherches de propositions d'emploi. J'ai 
signalé qu'un service spécial est déjà organisé à cet effet. 

Il y aurait peut-être lieu de le renforcer, me dites-vous. 

J'en suis d'accord et je verrai dès le début de la semaine 
prochaine ce qu’il convient de faire pour que le reclassement 
effectif des ouvriers de l’entreprise Renault puisse intervenir 
très rapidement. Je vous donne l'assurance que tout sera fait 
pour cela et je reprends votre formule: Aussi longtemps qu’un 
de ces ouvriers ne sera pas doté d’une place par les services du 
ministère du travail — en accord d’ailleurs avec les services de 
la Régie — notre esprit ne sera pas en repos. Sur ce point, notre 
préoccupation rencontre la vôtre. 

Vous m'avez demandé également une sorte de garantie. Vous 
avez rappelé — vous avez eu raison et vous l'avez fait avec 
beaucoup d'émotion — la dernière phrase de la lettre de licen- 
ciement qu'ont reçue les ouvriers de l’entreprise Renault. Cette 
dernière phrase — qui est à l’honneur de la Régie — est un 
engagement envers les ouvriers licenciés, une promesse de 
priorité d’'embauchage, certains avantages étant maintenus à ceux 
qui seront repris lorsque les circonstances économiques le per- 
mettront. 

J'ai la conviction, j'ai la certitude que cette promesse n’est 
pas une clause de style et je vous donne l'assurance que le 
Gouvernement y veillera. Je sais d’ailleurs qu’il trouvera auprès 
de la Régie le concours dont il a besoin pour qu’il n’en soit pas 
ainsi. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Laurelli un rapport, fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, sur 
le projet de loi relatif à la police des épaves maritimes 
(n° 554). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 957 et distribué. 

J'ai reçu de M. Laurelli un rapport, fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la Képublique, sur le projet de loi, 
adopté par le Sénat, modifiant et complétant la loi du 17 décem- 
bre 1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande (n° 629). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 958 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République sur le projet de loi modifié 
par le Sénat, portant création d’une bourse d'échanges de loge- 
ments (n° 909). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 959 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gauthier un avis, présenté 
au nom de la commission de la production et des échanges, 
sur le projet de loi, modifié par le Sénat, relatif aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et 
des membres non salariés de leur famille (n° 894). 

L'avis sera imprimé sous le n° 960 et distribué. 


à 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 22 novembre, à quinze heures trente, 
séance publique : 


Discussion et vote sur la motion de censure déposée par 
MM. Francis Leenhardt, Gernez, Privat, Eugène Montel, Max 
Lejeune, Cassagne, Raoul Bayou, René Schmitt, Pic, Chander- 
nagor, Var, Durroux, Just Evrard, Padovani, Guy Mollet, Poi- 
gnant, Darchicourt, Duchâteau, Pierre Bourgeois, Pavot, Lacroix, 
Dejean, Schaffner, Derancy, Denvers, Doublet, Jean Bénard, 
Tremolet de Villers, Debray, Turroques, Yrissou, Perus, Motte, 
de Grandmaison, Robichon, Godonnèche, Le Roy Ladurie, Michel 


Sy, Sourbet, Antoine Guitton, Caillemer, Roche-Defrance, Junot 
Dixmier, Brocas, Guy Ebrard, Clamens, Juskiewenski, Maurice 
Faure, Dieras, Ducos, Sablé, Georges Bonnet, Félix Gaillard, de 
Pierrebourg, Desouches, Mme Delabie, MM. Gauthier, Billères 
Hersant, Delesalle, Portolano, Jean-Paul David, Jean Valentin, 
de Montesquiou, Rousseau (application de l’article 49, alinéa 3, 
de la Constitution, le Gouvernement ayant engagé sa respon- 
sabilité, en deuxième lecture, sur le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, dans le texte adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, repris par les 
amendements n°* 1 à 5 de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan et complété par le sous-amen- 
dement n° 6 du Gouvernement). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Nominations de membres de commission 


Dans sa séance du 18 novembre 1960, l’Assemblée nationale 
a nommé : 

M. Juskiewenski membre de la commission de la production 
et des échanges, en remplacement de M. Chauvet ; 

M. Plazanet, membre de la commission de la production et 
des échanges, en remplacement de M. Boudet. 


— 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 18 novembre 1960.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué le ven- 
dredi 18 novembre 1960 la conférence des présidents, constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

La conférence des présidents a aménagé comme suit l’ordre 
du jour des séances de l’Assemblée qu’elle avait établi lors 
de sa réunion du mardi 15 novembre 1960. 

La conférence des présidents a fixé à mardi 22 novembre, 
15 heures 30, la discussion de la motion de censure (applica- 
tion de l’article 49, alinéa 3 de la constitution, le Gouvernement 
ayant engagé sa responsabilité sur le projet de loi de programme 
relative à certains équipements militaires, dans le texte adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, repris par les 
amendements n°° 1 à 5 de la commission des finances et 
complété par le sous-amendement n° 6 du Gouvernement). Les 
inscriptions de parole devront être remises à la présidence 
avant 14 heures 30. 

En conséquence, la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille (n° 894) aura lieu, comme il avait été envisagé, le 
mercredi 23 novembre 1960, à 15 heures et sera poursuivie 
jusqu’à son terme, au cours d’une séance du soir si nécessaire. 

La suite de la discussion du projet de loi adopté par le Sénat 
portant réforme des régimes matrimoniaux (n° 356-912) aura 
lieu le jeudi 24 novembre, comme il avait été prévu. 


+0 —+- 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. Mahias a été nommé rapporteur, en remplacement de M. de 
Montesquiou : 

_— de la proposition de loi de M. Charret tendant à promour- 
voir rétroactivement au grade supérieur les officiers mis à la 
retraite d'office en application de la loi dite «Loi du 2 août 1940» 
(n° 204) ; 

— de la proposition de loi de MM. J.-P. David et Pierre Ferri, 
tendant à modifier les conditions d'attribution de l'honorariat 
aux officiers de réserve (n° 672) ; 

— de la proposition de loi de M. Pinoteau tendant à permettre 
la promotion dans l’honorariat des officiers de réserve qui n'ont 


pu l'être du fait des événements de guerre de 1939-1945 (n° 851) ; 


— de la proposition de loi de MM. Quinson et Legaret, ten- 
dant à permettre de conférer l’honorariat du grade supérieur 
à certains officiers de réserve et assimilés (n° 879). 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel et à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 
de réponse dans les délais suvisés, son auteur est invité par le 

ésident de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 
énoertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire de un mois ». 


7933. — 18 novembre 1960. — M. de Montesquiou demande à 


M. le ministre des finances et des affaires économiques pour quelles 


raisons le taux de l'intérêt accordé par les caisses d'épargne aux 
épargnants qui versent leurs “conomies a été abaissé de 3,25 p. 100 
à 3 p. 100, alors que la commission supérieure des caisses d'épargne 
avait décidé par seize voix de voir porter le taux d'intérêt de 
3,25 p. 100 à 3,50 p. 100. Cette mesure se sera pas comprise et 


risque de décourager les déposants, et atteint, en conséquence, le 


crédit de l'Etat. 


7934. — 18 novembre 1960. — M. Dalbos attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait 
qu’en vertu de l’article 1431 du code général des impôts, les étu- 
diants, locataires d’une chambre chez des particuliers, se voient 
imposés d’un impôt immobilier. Il estime que lesdits étudiants se 
trouvent nettement défavorisés par rapport à leurs camarades qui 
ont la chance d’être logés à tarif modéré dans les cités universitaires 
et, par là même, éxonérés de l’impôt immobilier. Il lui demande si, 
compte tenu de la situation des étudiants et notamment de ceux, 
boursiers de la nation, il ne serait pas possible de leur accorder, 
dans un esprit de justice, ainsi que cela est fait pour diverses autres 
Dpesvries des plus favorisés, l’exonération de cet impôt immo- 

er. 


7935. — 18 novembre 1960. — M, Philippe appelle l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sur la situation du 
commerce dans les petites communes rurales ; il lui expose que dans 
ces communes le petit commerce conserve une importance écono- 
mique très grande et que le problème de son maintien comme celui 
de sa modernisation ne peuvent être posés dans les mêmes termes 
que pour les grandes agglomérations urbaines ; or, tout dans l’évo- 
lution économique actuelle contribue à faire disparaître par priorité 
ces petits commerçants ruraux, alors que dans la plupart des cas 
le commerce des grandes villes demeure, sinon florissant du moins, 
stationnaire ; en particulier les conditions dans lesquelles les maires 
des communes rurales sont contraints d'augmenter le nombre des 
centimes additionnels aboutissent à des taux de patente prohibitifs 
compte tenu du chiffre d’affaires que peuvent réaliser les petits 
commerces ruraux et ceux-ci se trouvent contraints d’émigrer vers 
les grands centres ou même de disparaître. Il lui demande quels 
remèdes il envisage d’apporter à une telle situation étant fait 
observer que les mesures à prendre doivent intervenir de toute 
urgence, 


7936. — 18 novembre 1960, — M. Clamens expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population qu’un mouvement social 
pouvant être très préjudiciable au fonctionnement de ces établisse- 
ments se dessine du fait que les personnels employés dans les 
hôpitaux psychiatriques privés faisant fonction de publics demandent 
à être purement et simplement assimilés à ceux des établissements 
publics de soins et de cure en ce qui concerne leur rémunération. 
Le travail demandé à ces deux catégories de personnels étant 
identique avec peut-être plus de sujétion et de danger pour les 
premiers, la revendication visée ci-dessus paraît on ne peut plus 
juste. D’autre part, on ne parvient pas à concevoir que, pour les 
personnels des établissements psychiatriques, il puisse exister une 
telle différence entre les établissements publics ou ceux qui en 
font fonction et il semble équitable par conséquent de revenir sur 
les prescriptions de la circulaire du 19 décembre 1959 en autorisant 
l'introduction dans les éléments de détermination du prix de 
journée du montant des salaires calculé sur la base des barèmes en 
vigueur dans les établissements publics. Il lui demande s’il a 
l'intention de se pencher de toute urgence sur cette importante 
question et de la résoudre par une dérogation dans le sens de la 
stricte équité que constitue la suppression d’une telle différence 
de traitement pour les personnels exécutant les mêmes tâches. 


7937. — 18 novembre 1960. — M. Lolive expose à M. le ministre 
du travail que certains malades atteints de leucémie ont suivi en 
Suisse un traitement qui semble les avoir guéris, mais que la sécurité 
sociale ne prend pas en charge les frais très élevés de ce traite- 
ment. Il lui demande les mesures qu’il compte prendre afin de 
remédier à une situation fort préjudiciable à ces 


7938. — 18 novembre 1960. — M. Pierre Villon demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale : 1° si le décret du 8 juillet 1951, 
qui, dans son article 2, prévoit en particulier le mode de rétribution 
des heures de surveillance de cantines municipales scolaires situées 
ou non dans l’enceinte de l’école, constitue pour une municipalité 
l'obligation de procéder au versement de l'indemnité prévue pour 
le personnel enseignant qui exerce la surveillance dans une cantine 
municipale ; 2° à partir de quel moment précis peut-on considérer 
que commence et que prend fin la période de surveillance exercée, 
pendant linter-classe, par le personnel enseignant dans une cantine 
municipale ; 3° au cas où une municipalité, afin de ne pas verser 
l'indemnité demandée par le personnel enseignant, entendrait laisser 
libres les différents instituteurs d’exercer ou non la surveillance 
au moment du repas dans une cantine située dans un local de 
l’école et ne ferait pas agréer le personnel communal nécessaire 
à cette surveillance, si le personnel enseignant, désigné pour la 
surveillance par roulement, peut s’autoriser de la décision de la 
décision de la municipalité pour ne pas exercer la surveillance des 
élèves pendant le repas sans contrevenir aux prescriptions de larrêt 
du conseil d'Etat du 25 juillet 1913. 


7939. — 18 novembre 1960. — M. Cance expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les travaux du nouveau 
centre phtisiologique de l’hôpital Pasteur, au Havre, commencés au 
début de l'hiver 1957-1958, sont arrêtés depuis plusieurs mois ; 
que cette situation extrêmement fâcheuse retarde la mise à la dis- 
position des malades d’un établissement dont le besoin se fait 
de plus en plus sentir. Il lui demande à quelle date les travaux 
reprendront. 


7940. — 18 novembre 1960. — M. Carter enregistre avec satisfaction 
que les pouvoirs publics responsables se proposent d’acheter 
— pour les soustraire à la spéculation — les derniers espaces boisés 
de la Côte d'Azur, estimant d’ailleurs qu’une telle mesure aurait 
dû être prise depuis longtemps. Il s'étonne pourtant que — selon 
des informations parues dans la presse — ces achats doivent se 
limiter à 1.200 hectares, car alors l’opération en cause n’aboutirait 
qu’à des résultats très fragmentaires, qui ne seraient pas de nature 
à répondre à l’objectif visé : sauvegarder ce qu’il reste des beautés 
naturelles de la Côte d’Azur. Il souhaiterait obtenir de M. le ministre 
de la construction des éclaircissements à ce sujet. 


7941. — 18 novembre 1960. — M. Carter demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale : 1° s’il est exact que 40 écoles neuves 
sont menacées d’écroulement dans le Calvados, à tel point qu’il a 
fallu donner des consignes aux enfants sur la conduite à tenir en 
cas de catastrophe. Tout en voulant croire que les informations 
données par la presse à ce sujet sont exagérées, il souligne qu’on 
ne saurait s’en étonner trop vivement, car c’est un fait de simple 
observation que les nouveaux bâtiments scolaires sont édifiés sous 
le signe de la plus extrême économie pour des raisons qui ne pro- 
cèdent pas toujours de l'intérêt bien compris de VEtat — ainsi 
qu’en témoignent les faits signalés.  D’autre part, la nécessité 
de faire vite pour répondre aux besoins pressants du pays dans 
ce domaine ne saurait justifier le recours à des méthodes de 
construction insuffisamment éprouvées ; 2° s’il est exact que l’auto- 
rité responsable est nettement plus généreuse vis-à-vis de nos anciens 
territoires d’outre-mer (un lycée de 1 milliard d’anciens francs serait 
prévu aux frais de la France à Saint-Louis-du-Sénégal), auxquels 
il conviendrait, tout de même, de ne pas faire de libéralités au 
détriment des enfants de France. 


7942. — 18 novembre 1960. — M. Carter appelle l'attention de M. le 
ministre de la construction sur le fait suivant : lors de l’entretien 
organisé le 3 novembre 1960 à la salle Iéna, au C. N. C. E,, par 
l'institut d'aménagement et d’urbanisme pour la région parisienne 
sur le thème « Peut-on aménager le territoire sans aménager 
Paris ? », un des premiers orateurs, architecte connu exerçant 
des fonctions importantes parmi ses pairs dans le département. de 
la Seine, a osé préconiser la destruction totale de Paris, ne condes- 
cendant qu’à respecter quelques monuments historiques ! Cette 
thèse aberrante (et suspecte de la part d’un architecte) n’a provoqué 
aucune protestation de la part des représentants du ministère de 
la construction, hauts fonctionnaires pourtant extrêmement qualifiés. 
Il lui demande comment ce mutisme peut se concilier avec les très 
remarquables prescriptions de son instruction générale du 8 avril 
1960 sur les plans d’urbanisme (qui recommande notamment de 
respecter scrupuleusement les centres traditionnels des villes) et 
avec ses trois toutes récentes et non moins remarquables directives 
sur les relations entre l’urbanisme et l’architecture qu’il vient de 
commenter dans une conférence de presse (et qui recommande en 
particulier un respect attentif et vigilant du cadre, de l’environne- 
ment traditionnel des constructions nouvelles), 
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7943. — 18 novembre 1960, — M. Bernasconi demande à M. le 
ministre de l'industrie : 1° s’il est exact que le fait de ranger dans 
la 3° classe un dépôt d’ammoniaque liquéfié (en bouteilles de moins 
de 50 k£g) a pour conséquence de libérer l'industriel de toute servi- 
tude en ce qui concerne la quantité totale emmagasinée — cette 
quantité étant au contraire limitée à 200 kg pour les dépôts consti- 
tués en récipients contenant plus de 50 kg et qui se trouvent rangés 
de ce fait dans la 2° classe ; 2° s’il n’estime pas à la fois nécessaire 
ét urgent de compléter sur ce point les décrets des 28 juin 1943 
et 20 mai 1953. 


7944. — 18 novembre 1960. — M. Bernasconi expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu’il a eu connaissance d’une faute grave commise 
dans l’exercice de ses fonctions par le maire d’une commune du 
département de la Seine, qui, nonobstant un sursis à statuer délivré 
par le préfet, a néanmoins autorisé une industrie classée qui exploite 
en zone résidentielle des installations utilisant des radio-éléments, 
à agrandir lesdites installations en fraude de la loi. Il ressort d’ail- 
leurs de la réponse faite par M. le ministre de la construction. à une 

uestion écrite n° 3508 (Journal officiel, débats parlementaires, 

mblée nationale, du 13 février 1960) se rapportant à cette affaire 
qu'une procédure a été engagée par ses soins devant la juridiction 
compétente. Il lui demande si, d’une façon générale, et sous réserve 
ée l’appréciation souveraine des tribunaux, un manquement aussi 
grave de la part d’un magistrat municipal ne lui paraît pas de nature 


à ‘justifier le rejet de toute proposition de distinction honorifique 


susceptible d’être établie en sa faveur. 


7945. — 18 novembre 1960. — M, Peyrefitte attire l’attention de 
M. le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles sur le lourd 
tribut que doivent payer, au titre des droits d’auteur, les bals villa- 
geois. Alors que nos compagnes se meurent et que les petits villages 
ont tant de peine à secouer leur torpeur, des bals gratuits organisés 
par la municipalité d’une petite commune (payants, ils attireraient 
peu de monde) doivent verser 2.500 francs de droits d’auteur, quoi- 
qu’ils n’enregistrent aucune recette. De telles sommes ne sont pas 
à la portée des ressources d’une petite commune rurale. Dans les 
grandes villes, où les bals rapportent des centaines de milliers de 
francs, la somme à verser n’est que de l’ordre du double ou du 
triple. Il lui demande s’il compte prendre des mesures pour que la 
redevance soit strictement proportionnelle à la recette, et donc 
nulle pour les bals gratuits. 


7946. — 18 novembre 1960, — M. Mazo expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: aux termes 
d’une disposition de la loi de finances du 28 décembre 1959, en 
matière de droits de succession, des avantages sont consentis aux 
frères et sœurs qui vivaient ensemble avant le décès de l’un d’eux. 
Un abattement de 3 millions d’anciens francs est, en effet, accordé 
à l’héritier âgé de plus de cinquante ans ou infirme, à la condition 
qu’il ait été domicilié avec le défunt pendant les cinq années qui 
ont précédé le décès. Il lui demande si ces dispositions trouvent 
leur application dans le cas d’une femme célibataire, âgée de 
soixante-six ans, qui était imposée personnellement à la contribution 
mobilière et qui vivait dans ia maison familiale avec son frère veuf 
âgé de soixante et onze ans. Celui-ci, qui est décédé, avait, dans un 
immeuble contigu à cette maison familiale, des bureaux et un atelier 
de peinture pour lesquels il était, de son côté, imposé à la contri- 
bution mobilière, Malgré l’existence des deux cotes mobilières, le 
bénéfice de l’abattement prévu par le législateur peut-il être accordé 
à la sœur survivante s’il est prouvé, tant par témoignage qu’à la 
suite d’une enquête de l’enregistrement, que le défunt vivait bien 
en commun depuis cinq ans avec sa sœur. Tout pouvoir d’apprécia- 
tion peut-il être laissé en la matière au directeur départemental- de 
l'enregistrement. 


7947. — 18 novembre 1960. — M, Lux demande à M. le ministre de 
la justice si sa circulaire du 5 février 1960 relative aux conditions 
exigées pour la légalisation de la signature des notaires par l’autorité 
judiciaire a abrogé la circulaire interprétative de son prédécesseur 
en date du 23 mars 1932 sur la même question. 


7948. —— 18 novembre 1960. — M. Michel Jacquet expose à M. le 
ministre de la justice la situation suivante : la loi sur le statut du 
fermage prévoit que le propriétaire d’un corps de domaine peut 
donner congé dédite à son fermier tous les trois ans à charge d’un 
préavis de dix-huit mois pour installer en son lieu et place un fils 
majeur qui doit exploiter personnellement la ferme dans les termes 
de l’article 33, modifié par l’ordonnance du 17 octobre 1945. Un père 
de famille, propriétaire d’un corps de ferme loué à ses enfants, 
peut-il se ‘prévaloir de cette faculté pour renvoyer son gendre et sa 
fille ayant trois enfants mineurs, pour installer à leur place un 
autre enfant, soit un fils majeur, célibataire. 


7949. — 18 novembre 1960. — M. Burlot rappelle à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques qu’aux termes de sa réponse 
à la question écrite n° 2774 (Journal officiel, débats A. N. du 5 mars 
1958), il est précisé que les intermédiaires professionnels de la 


loterie nationale accomplissent des actes commerciaux les rendant 
passibles de l’impôt sur les B. I. C. et de la taxe sur les prestations 
de services ; qu’une exception doit être faite pour les « vendeurs 
détaillants » de fractions de billets qui, opérant pour le compte 
d’émetteurs ou de courtiers grossistes dans des conditions qui ne 
permettent pas de les considérer comme exerçant une activité indé. 
pendante, sont, de ce fait, assimilés à des salariés redevables de 
limpôt sur le revenu des personnes physiques et sont par ailleurs 
exonérés de la taxe sur les prestations de services ; qu’il semble 
résulter de cette réponse que les débitants de tabac ou de boissons, 
qui vendent au détail des fractions de billets pour le compte de 
courtiers grossistes, répondent aux conditions fixées pour bénéfi. 
cier de l’exonération de la taxe sur les prestation de services et 
qu’il ne devraient pas, en conséquence, être soumis à cette taxe sur 
le montant de la rémunération qu’ils perçoivent au titre des frac- 
tions de billets. Il lui demande si cette interprétation est, à son 
point de vue, acceptable et, dans la négative, qu’elles sont les rai. 
sons qui ne permettent pas aux débitants détaillants d’être considé. 
rés comme exerçant une activité leur permettant d’être assimilés 
à des salariés. 


7950. — 18 novembre 1960. — M. Pascal Arrighi expose à M, le 
Premier ministre que, d’après la presse, des protocoles d’accord 
seraient en cours de signature entre les gouvernements français 
et tunisiens en vue de la cession à ce dernier d’une première tranche 
de 100.000 hectares de terre appartenant à des agriculteurs fran- 
çais de Tunisie ; que les propriétaires intéressés se sont, à juste 
titre, émus vivement des conditions projetées en ce qui concerne 
les indemnités de dépossession qui seraient les suivantes : sur l’exper- 
tise faite par un expert du crédit foncier, il serait procédé à un 
abattement de 25 p. 100 de la valeur de la propriété ; sur la valeur 
ainsi retenue et pour la tranche comprise entre 0 et 100.000 NF il 
serait accordé, à titre non remboursable, 80 p. 100 et à titre rem. 
boursable 20 p. 100; pour la tranche de valeur comprise entre 
100.000 et 180.000 NF ; il serait accordé à titre non remboursable 
50 p. 100 et à titre remboursable, 50 p. 100; pour la tranche de 
valeur au-dessus de 180.000 NF, il serait accordé, à titre non rem- 
boursable, 10 p. 100 et à titre remboursable, 25 p. 100; la part 
donnée à titre remboursable ferait l’objet d’un prêt à 2 p. 100 
en trente ans. Il lui demande si ces rumeurs sont exactes et, dans 
laffirmative, de lui faire connaître les mesures que le Gouverne- 
ment entend prendre pour que les nationaux français reçoivent 
une | en compensation du préjudice matériel qui leur serait ainsi 
causé. 


—@ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MINISTRE DELEGUE 


7494. — M. René Pleven appelle l’attention de M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre sur la situation paradoxale, démoralisante 
et onéreuse pour les deniers publics qui résulte du retard apporté 
à l’intégration, dans un cadre latéral à la fonction publique, des 
ingénieurs des travaux des eaux et forêts des anciens cadres terri- 
toriaux d'outre-mer qui, en raison de l’évolution de la Communauté, 
ne peuvent plus exercer leurs fonctions dans les nouvelles républi- 
ques africaines. Un certain nombre d'ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts des cadres territoriaux d’outre-mer sont actuellement 
depuis plus d’une année en métropole sans affectation, tout en 
percevant leurs traitements. Ces agents ne peuvent faire aucun 
projet d’avenir pour leurs familles, dans l’ignorance où ils sont de la 
région où ils seront affectés, et leur moral est profondément touché 
par une oisiveté qui leur pèse d’autant plus qu'il existe un grave 
déficit d’effectifs dans le cadre métropolitain des ingénieurs des 
travaux des eaux et forêts et qu’il serait possible de les employer 
dans de nombreux postes organisés et actuellement vacants. Il lui 
demande à quelle date sera enfin réalisée l'intégration des ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts des cadres territoriaux d’outre- 
mer dans un cadre latéral de la fonction publique qui permettra 
au ministère de l’agriculture de disposer d’un supplément de 
personnel expérimenté dont il a d’ailleurs le plus grand besoin. 
(Question du 19 octobre 1960.) 


Réponse. — Dès l’expiration du délai prévu au décret n° 59-1379 
du 8 décembre 1959 en faveur des agents des anciens cadres supé- 
rieurs de la France d’outre-mer pour formuler une demande d'’inté- 
gration dans les corps de la fonction publique métropolitaine, la 
commission interministérielle prévue à l’article 27 dudit décret a 
proposé au Premier ministre un projet de répartition des fonction- 
naires des anciens cadres supérieurs entre les corps latéraux métro- 
politains correspondants. En ce qui concerne plus particulièrement 
les ingénieurs des travaux des eaux et forêts, le Premier ministre, 
sur avis de la commission d'intégration, a notifié les décisions indi- 
viduelles d'intégration au ministre de l’agricutlure. Il appartient à 
celui-ci, après reconstitution de carrière, de procéder à l'intégration 
des intéressés dans le corps latéral des ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts et de pourvoir à l'affectation de ceux des agents de 
ce corps qui ont été remis à la disposition du Gouvernement fran- 
çais par les Etats de la Communauté qui les utilisaient. 
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AFFAIRES CULTURELLES 


7370. — M. Bernasconi demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles s’il envisage d’accorder des facilités particu- 
lières aux vieux travailleurs économiquement faibles, si cruelle- 
ment atteints par la hausse des prix, en ce qui concerne l'entrée 
dans les musées et palais nationaux, les théâtres subventionnés et 
certaines expositions et manifestations artistiques. Nombre de per- 
gonnes âgées, que n’arrivent pas à émouvoir les « banquets » plus ou 
moins publicitaires qui leur sont offerts périodiquement, trouvent 
en effet dans les satisfactions artistiques une de leurs dernières 
raisons de vivre. Il serait incontestablement coupable de les tenir 
éloignées plus longtemps, pour des motifs tirés de considérations 
d'ordre purement économique et financier, des joies supérieures 
auxquelles elles ont droit dans un pays réputé pour son humanisme. 
I lui fait cependant observer qu'il serait peu souhaitable, à son 
sens, que soit retenu en l’occurrence le principe de matinées gra- 
tuites qui présentent l'inconvénient d’accuser encore, aux yeux des 


- bénéficiaires, des différenciations sociales dont ils souffrent plus 


que d’autres. Il suggère donc que les vieux travailleurs économique- 
ment faibles bénéficient plusieurs jours par semaine de la gratuité, 
ou du moins d’un droit d’entrée réduit, dans tous nos musées, palais 
nationaux et théâtres subventionnés. (Question du 13 octobre 1960.) 


Réponse. — La carte sociale des économiquement faibles ayant été 
créée par décret du 28 novembre 1949, la question avait été posée, 
dès le 18 janvier 1950, devant la commission du droit d’entrée dans 


* les musées nationaux et les monuments historiques de PEtat, d’éten- 


dre éventuellement aux titulaires de cette carte la réduction de 
50 p. 100 déjà consentie aux membres des familles nombreuses. La 
commission avait alors estimé qu’en l'absence d’une demande 
expresse qui serait présentée par le ministre de la santé publique, 
il ne lui appartenait pas de prendre l'initiative d’une mesure réduisant 
des ressources de la caisse des monuments historiques et de la Réunion 
des musées nationaux. Le régime d'affectation des recettes du droit 
d'entrée ayant été modifié en ce qui concerne les musées, un texte 
approprié (et à recommander aux collectivités locales pour les 
musées dont les règlements sont soumis à l’approbation du ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles) sera prochainement mis à 
l'étude. En ce qui concerne les expositions d’art, la question sera 
soumise au conseil administratif de la Réunion des musées nationaux. 
En ce qui concerne les théâtres nationaux, la situation ne permet 
pas, pour le moment, d’accroître leurs charges en leur imposant de 
délivrer des places gratuites. Toutefois, ils accordent des places à 
tarif réduit aux associations culturelles qui acceptent de les réserver 
avant l’ouverture de la location. C’est dans cette voie qu’il conviendra 
de chercher une solution à la question posée. 


7403. — 13 octobre 1960. — M, Caillemer demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles s’il est exact qu’en août 1960, 
lors du transfert de Paris à Verdun des statues des maréchaux et 
énéraux, la statue du maréchal Pétain ait été exclue de ce trans- 
ert. et, dans l’affirmative, par qui et pour quel motif une telle 
décision a été prise. (Question du 13 octobre. 1960.) 


Réponse. — Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles 
informe l'honorable parlementaire qu'aucune des seize statues des 
maréchaux et généraux qui se trouvaient entreprosées dans la 
Cour Visconti du Louvre ne représentait le maréchal Pétain. 


ANCIENS COMBATTANTS 


7317. — M. Deschizeaux demande à M. le ministre des anciens 


combattants : 1° s’il est exact que le taux réduit (0,75 p. 100) de coti- 


sation prévu par le décret n° 57-290 du 9 mars 1957 n’est pas appli- 
cable aux grands invalides de guerre, ni aux veuves de guerre titu- 
laires d’une pension de grand invalide, ou de veuve et d’une pension 
de retraite assurances sociales, alors que ce taux réduit est appli- 
cable aux fonctionnaires retraités et pensionnés d'invalidité des 
assurances sociales, bénéficiaires d’une rente d’accident du tra- 
vail et qui perçoivent également une pension de grand invalide de 
guerre ; 2° dans l’affirmative, s’il ne croit pas opportun de prendre 
une disposition réglementaire pour que les grands invalides et 
veuves de guerre, assujettis à la sécurité sociale en cette qualité, 
puissent bénéficier aussi du taux réduit de 0,75 p. 100 au lieu de 
1,75 p. 100, présentement perçu sur leur pension de grands mutilés 
et invalides de guerre. (Question du 11 octobre 1960.) 


Réponse. — 1° Il est exact que le taux réduit de cotisation 
(0,75 p. 100) prévu par le décret n° 57-290 du 9 mars 1957 n’est pas 
applicable aux pensionnés de guerre visés par la loi du 29 juillet 
1950 lorsqu'ils sont titulaires d’une pension de retraite des assu- 
rances sociales. Ce taux réduit est en effet réservé à ceux des béné- 
ficiaires de la loi du 29 juillet 1950 qui, aux termes de l’article 6 du 
décret n° 51-318 du 28 février 1951 sont « titulaires d’une pension 
de retraite comportant leur assujettissement aux assurances sociales ». 
Or, le droit à prestation des pensionnés de vieillesse de la sécurité 
sociale ne résulte pas d’un assujettissement à la sécurité sociale. 
Il est un accessoire de la pension. Aucune cotisation n’est d’ailleurs 
acquittée par ces pensionnés. En revanche, le taux réduit s’appli- 
que bien aux fonctionnaires retraités, ces derniers remplissant la 
condition sus-mentionnée. Il s'applique également aux pensionnés 
d'invalidité des assurances sociales et aux titulaires d’une rente 
d'accident du travail puisque ces deux catégories sont visées à 
l'article 7 du décret du 28 février 1951 auquel se réfère le décret 
du 9 mars 1957 précité ; 2° une modification de la réglementation 


dans le sens souhaité par l’honorable parlementaire aparaîtrait juri- 
diquement contestable. Elle se traduirait en effet par l'extension, 
en faveur d’une catégorie de personnes n’acquittant qu’une cotisa- 
tion, d‘une mesure dont le seul fondement réside dans le versement 
d’une double cotisation par des pensionnés de guerre, assurés sociaux 
à ce titre, et en outre effectivement assujettis à la sécurité sociale 
en leur qualité de retraités. 


CONSTRUCTION 


7260. — M. Bernasconi expose à M. le ministre de la construction 


que les constructions actuellement entreprises en France et, notam- 
ment, dans la région parisienne, se distinguent généralement par 
une indigence d’esthétique et un manque d’harmonie regrettables 
dont les raisons ne semblent pas d’ordre essentiellement financier. 
I1 lui rappelle que, à la tribune de l’Assemblée nationale, il a dû 
reconnaître que l'Etat ne pouvait plus depuis de longues années 
s’honorer de la réalisation d’ensembles architecturaux convenables, 
réflexion qui s'applique assurément aux bâtiments de l'Etat. Com- 
prenant que des raisons financières sont à l’origine de cette carence, 
il lui demande s’il n’estimerait pas pouvoir jouer un rôle dans 
l’urbanisme moderne en coordonnant dans un sens à définir linitia- 
tive privée. C’est ainsi que les actuels critères pourraient être heu- 
reusement remplacés pour les autorisations de construire: telle 
banlieue devrait respecter une hauteur d'immeubles donnée alors 
que telle autre n’y serait pas astreinte parce que les circonstances 
du lieu n’imposent pas de restrictions, telle commune urbaine 
devrait présenter des facades construites en tels matériaux, etc. Il 
semble que s’il était possible d'imposer de telles données qui 
pourraient parfaitement s’assortir d’un coefficient important d’ini- 
tiatives privées, on arriverait à créer des unités de styles, des 
effets de perspectives, des ensembles ordonnés autrement satisfai- 
sants pour les résidents et les visiteurs que le véritable.chäos qui 
frappe l'œil dès que l’on quitte les portes de Paris. {( stion du 
4 octobre 1960.) 


Réponse. — Le souci exposé par l’honorable parlementaire rejoint 
celui du ministre de la construction qui vient de mettre au point 
un certain nombre de mesures et de diffuser une première série 
de directives précises. Sans doute les plans d’urbanisme constituent- 
ils un élément essentiel de mise en ordre. Mais ils ne peuvent, là 
où ils existent, qu’exprimer administrativement et juridiquement 
une règle générale visant plus la mise en place que la forme, et c’est 
pourquoi il est apparu nécessaire de compléter leurs dispositions 
par des directives d'ordre général sur la protection des sites ét 
l’architecture. Ces directives, dont les premières ont déjà été diffu- 
sées, visent : a) à la création de « zones sensibles » à protéger et 
dans lesquelles la construction devra être particulièrement surveillée ; 
b) au contrôle des projets de lotissements pour lesquels, dans cer- 
tains cas, la production d’un plan masse et l'insertion dans le cahier 
des charges de clauses destinées à assurer une harmonie architec- 
turale pourront être exigées ; c) à une répartition plus judicieuse 
des projets types homologués, notamment dans les « zones sen- 
sibles ». Elles concernent enfin l'implantation, le volume et l’aspect 
des constructions considérées en elles-mêmes et dans leurs rapports 
avec le site. Cependant la mise en œuvre d’une politique d’urba- 
nisme et d’architecture exige un perfectionnement des moyens dont 
dispose l’administration. Dans cet esprit, le contrôle de l'aspect 
architectural des constructions sera exercé, aux côtés de l’adminis- 
tration et sous sa responsabilité, par une organisation souple d’archi- 
tectes conseils et d’architectes consultants chargés d’une région déter- 
minée. On peut également envisager de rendre obligatoire le recours 
à un architecte pour tous les projets de construction de logements 
faisant l’objet à quelque titre que ce soit d’une aide financière de 
l'Etat, ou pour l'établissement des plans masses et des cahiers 
de prescriptions d'architecture des lotissements. Il n’est pas douteux 
que l’application de ces premières mesures sera de nature à améliorer 
déjà sensiblement l’esthétique de nos cités et à permettre la réali- 
nd des grands ensembles architecturaux qui marqueront notre 
poque. 


COMMERCE INTERIEUR 


6542. — M. Pinoteau demande à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur si la loi n° 556 du 14 octobre 1943 relative à la clause 
d’exclusivité (Journal officiel de l'Etat français du vendredi 15 octo- 
bre 1943) est encore en vigueur. (Question du 18 juillet 1960.) 


Réponse. — Les conventions « dites d’exclusivité », par lesquelles 
des commerçants s'engagent à s’approvisionner chez un industriel 
déterminé, et à ne pas faire usage de produits semblables ou complé- 
mentaires en provenance d’un autre fournisseur, essentiellement 
connues dans l’industrie de la brasserie sous le nom de « contrats 
de bière », sont à l’origine de l’acte dit « loi du 14 octobre 1943 
relative à la clause d’exclusivité », qui en a limité la validité à une 
durée de dix ans. L’ordonnance du 9 août 1944 et les textes subsé- 
quents, portant rétablissement de la légalité républicaine, n’ayant 
pas constaté la nullité de ce texte particulier, celui-ci doit être consi- 
déré comme étant toujours en vigueur. 


7185. — M. Poudevigne demande à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce intérieur : 1° quelles mesures il a pu prendre pour éviter le 
scandaleux gaspillage des raisins aux halles de Paris ; 2° s’il n’estime 
pas inadmissible que soient détruites d'importantes quantités de 
raisins alors qu’une grande partie de la région parisienne aurait été 
heureuse de consommer du raisin à bon marché ; 3° pour quelles 
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